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1. lis te  des voyages hors Québec pour l’année fmancière 2014-2015 :
a) les endroits et dates de départ et de retour;
b) la copie des programmes et rapports de mission;
c) les personnes rencontrées;
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 

d’hébergement, de repas, autres fiais etc.);
e) les noms des ministres, députés, du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants 
(avec leur titre) regroupés par mission;

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et 
fonctionnaires concernés et autres participants;

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;
- les détails de ces ententes;
- les résultats obtenus à ce jour;

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre 
d’emplois estimé.

18

2. Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre 
du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et 
dirigeants d’organismes pour 2014-2015 :

a) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; ,
b) les coûts ventilés;
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste: fiais d'hébergement, 

fiais de repas, autres fiais, etc.;
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des 

fonctionnaires concernés et autres participants.

19

3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en 
indiquant :

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2014-2015 et les prévisions 
pour 2015-2016;

b) les noms des firmes de publicité retenues;
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi 

pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrai négocié);
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;
e) le but visé par chaque dépense;
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire;
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.
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4. Liste dès dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d ’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.) :

Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l’organisme :
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a) les sommes dépensées en 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016, 
ventilées par type d’événement;

b) le but visé par chaque dépense;
c) le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type d’événement;

Par une firme externe :
d) les sommes dépensées 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016, 

ventilées par type d’événement;
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;
i) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût le mode d’octroi du 

contrat (soumission publique, sur invitation, contrat négocié, 
avenants);

g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a Heu, 
incluant les contrats de photographies, des vidéos, etc. ;

h) le but visé par chaque dépense;
i) le nombre total et liste d’événements ventilé par type d’événement.

5. La liste des dépenses en formation de communication ; 

Organisée Dar le ministère ou l’organisme ;
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a) les sommes dépensées en 2014-2Û15 et les prévisions pour 2015-2016 
ventilée par type d’événement;

b) le but recherché par chaque dépense;
c) nombre total et Hste des formations ventilée par catégorie;

Organisée Dar une firme externe :
d) les sommes dépensées en 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016;
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;
i) le mode d’octroi du contrat (soumission pubhque, sur invitation ou 

contrat négocié);
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s’il y a lieu;
h) le but visé par chaque dépense;
i) nombre total et Hste des formations ventilée par catégorie.

6. La liste des dépenses en formation de communication :
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les 
membres du conseil exécutif ou les députés :

j) les sommes dépensées pour l’exercice financier 2014-2015 et les 
prévisions pour 20Ï 5-2016;

k) le but visé par chaque dépense;
l) la nature de la formation;
m) les personnes concernées.
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7. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission pubüque, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou 
un organisme (y compris le cabinet ministériel) en 2014-2015, en indiquant, 
pour chaque contrat :
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8.

i
i
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Liste détaillée de tous les appels d'offres pubHcs du ministère ou de 
l'organisme, en indiquant :

a) la Hste des soumissions et le montant de chacune;

b) la griUe d'évaluation des soumissions;

c) la justification du choix du soumissionnaire retenu;

d) le délai entre la pubücation de l'appel d'offres et l'octroi du contrat;

e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison 
de l'annulation.

34



9. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou 
un organisme en 2014-2015 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels 
autorisés par la sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il 
est prévu à  l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
indiquant :
Indiquer si oui ou non le ministère ou l’organisme compile cette information 
et sous quel format.

a) le nombre d’autorisations;
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi;
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de 

cet octroi;
d) le montant accordé;
e) les motifs dé la demande;
f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit 

concernant un de ces contrats.
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10. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet 
ministériel en 2014-2015, en indiquant, pour chaque contrat :

a) les noms du professionnel ou de la firme;
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et 

le résultat (rapport ou document final);
c) le coût;
d) l'échéancier;
e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires 

et le montant des soumissions.
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11. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2014-2015 ;

a) le nombre de consultants externes intégrés (nombre de personnes) ou 
œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société et/ou 
d’une entreprise relevant du ministère;

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories 
(incluant la masse salariale);

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour 1'embauche de ces 
consultants;

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé;
e) une description de son mandat;
f) la date de début de son contrat;
g) la date prévue de fin de son contrat;
h) sa rémunération annuelle.

37

12. Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des 
systèmes informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année financière 
2003-2004, au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une 
entreprise relevant du ministère, indiquer :

38

13. Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et 
associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour 
2014-2015 (et la  ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses 
suivantes : photocopie, mobilier de bureau, ameublement, décoration, 
distributeur d’eau, remboursement frais de transport, d’hébergement, de repas, 
d’alcool et de fêtes, participation à des congrès.
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14. Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 
ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2014-2015 
(et la ventilation pour chaque mois), de chaque dépense reliée à  la téléphonie :

43
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15. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015 ainsi que les prévisions pour 2015-2016 
(par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de rÉducation) :

a) b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes, handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.); a) 35 ans et plus et b) 35 ans et moins;

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel;

d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés maladie moins de 
10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur 
estimée, par catégorie d’emploi;

e) lé nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et répartition 
de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) -  le 
coût moyen par employé, selon la classe de travail;

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel;

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins 
de 10 jours, de 10 à 50 jouis, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d’emploi;

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;

i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoit une rémunération du 
ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également 
une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic 
ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les 
cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers;

j)  l ’évolution des effectifs réguliers par catégories d’emploi (cadres supérieurs 
et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et 
agents de la paix) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de 
direction et chacune des régions);

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en 
raison de la complexité de la tâche à accomplir;

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie;

m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de 
travail (centre principal de direction et chacune des régions);

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des 
cinq prochains exercices budgétaires;

o) le nombre d’employés permanents et temporaires;

p) le nombre de départe volontaires, ventilé par raison du départ
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16. a) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction ; le nombre de 
départs à la retraite en 2013-2014 et en 2014-2015, incluant le total et 
la ventilation des indemnités versées;

b) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion 
des ressources humaines;

c) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
départs à  la retraite prévus pour 2015-2016 et 2016-2017 et les 
indemnités de retraites qui seront versées;

d) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou 
des contrats.
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17. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 
2014-2015 en indiquant pour chacun d’eux :

a) l’emplacement de la location;
b) la superficie totale pour chaque local loué;
c )  . la superficie totale réellement occupée;
d) la superficie inoccupée;
e) le coût de location au mètre carré;
f) le coût total de ladite location;
g) les coûts d’aménagement, de rénovation réalisé depuis le 1er avril 

2011, la nature des travaux et le ou les bureaux visés;
h) la durée du bail;
i) le propriétaire de l’espace loué;
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le 

cas échéant.
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18. Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la 
direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, 
fournir la ventilation des coûts, pour 2014-2015, du déménagement, de 
l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces 
occupés. Pour les rénovations, fournir :

a) la ou les dates des travaux;
b) les coûts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.
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19. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres 
durant l’année 2014-2015, en indiquant pour chaque individu :

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ;
b) le titre de la fonction;
c) l ’adresse du port d’attache;
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;
e) la prime de départ versée, le cas échéant;
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus;
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait 

partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève;
h) la description de tâches;
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés 

par le cabinet pour 2014-2015;
j)  le nombre total d’employés du cabinet;
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2012- 

2013,2013-2014 et 2014-2015;
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à  celui 

prévu pour la fonction occupée;
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : 

Directive sur la transparence et l ’éthique relativement à l ’exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive 
concernant les règles applicables lors de la cessation d'exercice de 
certaines fonctions pour l ’État.
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20. Liste des sommes d’argent versées en 2014-2015 à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de 
l'organisme, en indiquant :

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne;
b) la circonscription électorale;
c) le montant attribué ;
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou 

l’organisme.
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21.

u
l_________

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui 
n’occupe aucun poste dans ce ministère :

a) le nom de la personne;
b) le poste occupé;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle;
e) la ciate rie i’pndgrirtion nota structure;
i) la  date de la fin de l'assignation, .s’il y a lieu.

60
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22. Liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant :

a) le poste initial;
b) le salaire;
c) le poste actuel, s’il y a lieu;
d) la date de la mise en disponibilité;
e) les prévisions pour 2015-2016.

61

23. Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2014-2015, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin à 
l’emploi ou dont le contrat n’a pas été renouvelé, en ventilant :

a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 
fonctionnaires, etc.);

b) prévisions pour 2015-2016;
c) par catégorie d’âge.

62

24. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en 
indiquant :

a) le nom de la personne;
b) le poste occupé et le nom de l’organisme;
c) le salaire de base et les bonis, lé  cas échéant;
d) l’assignation initiale;
e) l’assignation actuelle;
f) la date de l’assignation hors structure;
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).

63

25. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de 
recherche sur Internet (Eurêka, etc.) du ministère et des organismes publics en 
2014-2015, en précisant pour chaque abonnement :

a) coût de chacun;
b) le fournisseur;
c) la nature du service;

Ventiler le montant total par catégories.

64

26. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les 
organismes publics pour l’achat de billets de saison, la réservation de toges et 
les fiais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre.

66

27. Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :

a) le nom du site Web;
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le 

site;
c) les coûts de construction du site;
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois 

le site a été refait et les raisons du changement);
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites 

(nombre de « hits »);
g) la fréquence moyenne de mise à jour;
h) le responsable du contenu sur le site.

67

28. Nominations, depuis le 1er avril 2014, de mandataires, d’émissaires, de 
négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d’experts, d’enquêteurs et sans 
en restreindre la portée :

a) la liste;
b) le nom de la personne;
c) les mandats de chacune de ces personnes;
d) les contrats octroyés pour chaque mandat;
e) le résultat du travail effectué;
f) les échéances prévues;
g) les sommes impliquées.

68

29. Pour 2014-2015, les dépenses effectuées par ministère pour les visites ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en 
ventilant pour chacune des régions.

69
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30. Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à 
l’infomiation en 2012-2013,2013-2014 et 2014-2015 :

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès;
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à 

l’information;
c) le nombre total de demandes reçues;
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou 

articles de la Loi invoqués pour le refus);
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours;
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délais.

70

31. La liste de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des 
membres du Conseil des ministres pour 2014-2015 :

a) le coût (déplacements, etc.);
b) le nombre de ressources affectées;
c) le nombre de rencontres;
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction 

et leur titre.

71

32. La liste des ententes et leur nature, signées en 2014-2015 entre le ministère ou 
l’organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, 
dont la signature a été permise à la suite d’une autorisation obtenue en vertu 
des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la. Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
ou d’une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l’article 3.13 de 
cette même loi.

72

33. Le détail des crédits périmés et des gels de crédits pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2014-2015 et 
les prévisions pour 2015-2016.

73

34. Tel que le mentionne la Politique de financement des services publics, 
l’inventaire complet des services que le ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs 
qu’ils exigent Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les 
revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevance, etc.) du ministère et des 
organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières aimées et les projections pour l’année 2015-2016.

74

35. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des 
dépenses de fonctionnement pour 2014-2015 et les prévisions 2015-2016.
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36. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2013-2014 
et en 2014-2015, ainsi que les prévisions pour 2015-2016 et 2016-2017» en 
provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement Indiquer de 
façon ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les sommes reçues, 
la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme.

76

37. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, 
etc.), fournir pour l ’année financière 2014-2015, en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des 
primes au rendement et des bonis.

77

38. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d ’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, 
etc.), fournir pour l’année financière 2014-2015, en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des 
primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour 
bris de contrat

78

39. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’Etat, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, 
etc., fournir pour l’année financière 2014-2015 le montant total et la 
ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire.

79
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40. Pour 2014-2015, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans 
qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date 
de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé 
par le ministère ou l’organisme.

80

41. Pour 2014-2015, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la 
suite du changement de gouvernement? Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date 
de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés;
c) boni ou prime relié au déplacement de la fonction.

81

42. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, 
les ministères et organismes ainsi que lés honoraires donnés à ces personnes.

82

43. Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des 
consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 
confidentialité a  été requise par le ministère ou le cabinet auprès des 
partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des 
partenaires engagés ainsi que ladite entente.

84

44. Coûts de reconduction des programmes existantes : liste exhaustive des 
programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2014-2015 et 
qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2015-2016. Pour chacun de ces 
programmes existants en 2014-2015, donner le coût de reconduction intégral 
et la dépense prévue aux crédits 2015-2016, en incluant les programmes qui 
ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.
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45. Liste des situations en 2014-2015 où s’est appliqué le principe du cran d’arrêt, 
tel qu’il est défini dans le Budget de dépenses 2014-2015. Indiquer les 
nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, 
les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes 
nécessaires à leur financement.
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46. Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du Plan Nord en 2014-2015 et prévisions pour 2015-2016.
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47. Ventilation du budget du ministère consacré à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du Plan Nord pour 2014-2015 et prévision pour 2015-2016.
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48/ Portrait global et montant global de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2014-2015 qui ont fait l’objet de coûts additionnels 
autorisés suite à une délégation du pouvoir du dirigeant de l’organisme 
d’autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu à l’article 17 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics.

Indiauer si oui ou non le ministère ou l’organisme comoile cette information
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et sous auel format. Si oui. fournir la liste ventilée oar bénéficiaire et oar
mode d’octroi ^soumission pubfiaue. sur invitation ou contrat négocié! en
indiouant :

a) le nombre d’autorisations;
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e);
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;
d) le montant accordé;
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire;
f) les motifs de la demande;
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit 

concernant un de ces contrats.
49. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 

organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou 
autres) et ce, pour 2012-2013,2013-2014 et 2014-2015 ainsi que les 
prévisions pour 2015-2016 :

a) la dépense totale (opération et capital);
b) les grands dossiers en cours;
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques;
d) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.
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50. a) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés 
d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
etc.), fournir pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : la masse salariale.

b) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés 
d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
etc;), fournir pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s’il y a 
lieu.
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51. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d’emploi (cadre, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme.
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j

52. Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé 
des actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l ’annonce.du 
président du conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir 
l’information relative aux actions dans le cadre :

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes
visant une réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d’eflfectiis;

b) du chantier sur la révision et l’optimisation des structures et des 
organismes de l’État; .

c) d ’autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à . 
augmenter les dépenses de rémunération;

d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d’encadrement 
des ministères, d »  organismes gouvernementaux et des cabinets 
ministériels.
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53. Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées ou 
amorcées en 2014-2015 en vue d’atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable.
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54. Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, 
de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par 
le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2014- 
2015 en indiquant pour chacun :

a) le sujet;
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé;
c) les coûts reliés à sa réalisation;
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a  lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet 
ministériel.

95
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Québec

Mandats et description des unités administratives •

1. MANDAT DÜ CURATEUR PUBLIC DU QUÉBEC

L’organisme Curateur public du Québec a été créé en 1945. Le curateur public est une 
personne nommée par le gouvernement du Québec. Ü a une mission essentielle de dernier 
recours ; veiller à la protection de citoyens inaptes par des mesures adaptées à leur état et à 
leur situation. Il s’assure que toute décision relative à leur personne ou à leurs biens est prise 
Hans leur intérêt, le respect de leurs droits et la sauvegarde de leur autonomie. Il informe la 
population et les intervenants et les sensibilise aux besoins de protection découlant de 
l’inaptitude.

Cette mission s’exerce directement quand la personne est sous régime de protection public. 
Elle se traduit aussi par l’assistance et la surveillance des représentants légaux lorsque la 
personne est sous régime privé ainsi que par la tenue de trois registres concernant les 
majeurs sous tutelle ou curatelle, les majeurs dont le mandat en prévision de l’inaptitude a 
été homologué et les mineurs sous tutelle.

2. DESCRIPTION DES UNITÉS ADMINISTRATIVES REPRÉSENTÉES À  
L’ORGANIGRAMME

2.1 Bureau du curateur public

Le Bureau du curateur public a pour mandat d ’assurer la disponibilité et l ’accessibilité des 
services aux personnes inaptes et d’administrer les régimes de protection selon les 
dispositions de la Loi sur le curateur public et du Code civil du Québec. H a  également pour 
responsabilité de promouvoir les droits des personnes inaptes et de défendre leurs intérêts 
par l ’établissement et le maintien de relations avec diverses instances de la société et les 
fournisseurs de service.

Le Bureau du curateur public voit à la saine gestion de l’organisation dans son ensemble, 
dans l’espdt de la Loi sur l’administration publique, et maintient les relations avec les 
instances centrales ainsi qu’avec les ministères et organismes concernés.

23, Comité de placement

Le Comité de placement a été institué en vertu de l'article 46 de la Loi sur le curateur public. 
Il a pour mandat de conseiller le Curateur public en matière de placement des biens dont ce 
dernier assume l'administration.

Le comité est constitué de trois membres nommés par le ministre responsable du Curateur 
public pour une période d'au plus trois ans ou jusqu'à ce qu’ils soient nommés de nouveau 
ou remplacés.

Le comité doit tenir quatre rainions annuelles prévues par la loi. Lors de ces réunions, le 
Curateur public fait rapport de l'état de ses placements, gérés par le ministère des Finances 
du Québec; Le secrétariat du comité est assuré par le Curateur public.

23  Comité do protection et de représentation des pcm unies inaptes ou protégées

Le Comité de protection et de représentation des personnes inaptes ou protégées a  été 
institué en vertu de l'article 17.1 de la Loi sur le curateur public. E a pour mandat général de 
conseiller le Curateur public en matière de protection et de représentation des personnes 
inaptes ou protégées. Plus spécifiquement, le comité conseille le curateur public sur tout 
sujet qu’il porte à son attention relativement à  la protection et à la représentation des 
personnes déclarées inaptes ou protégées et lui soumet des recommandations ou des avis au 
besoin.

Le comité est formé de six personnes nommées par la ministre de la Famille pour un mandat 
d’au plus trois ans, renouvelable. Ces personnes sont connues dans leurs milieux respectifs 
pour leur engagement auprès des personnes inaptes ou protégées. Elles représentent 
également la diversité de la clientèle du Curateur public.



Le comité se réunit au moins deux fois l’an, ou au besoin, conformément aux règles de 
fonctionnement qu'il a adoptées. Le secrétariat du comité est assumé par le Curateur public.

2.4 Comité d’audit

Constitué sur T initiative du Curateur public en août 2UÜ9, le comité d’audit a pour mandat 
de soutenir le curateur public dans tous les domaines relevant de sa compétence, notamment 
l’audit interne, la gestion intégrée des risques et l’audit des états financiers des comptes sous 
administration. Le comité fournit des conseils indépendants et objectifs ainsi qu’une 
évaluation quant à la pertinence des mécanismes de contrôle et des processus de reddition de 
comptes instaurés dans F organisation.

Le comité est composé de quatre membres externes nommés par le curateur public pour des 
mandats de trois ou quatre ans. Il se réunit au moins quatre fois par année. Le directeur de 
l ’audit interne et de la gestion des risques du Curateur public participe aux réunions à titre 
de personne-ressource et de secrétaire du comité.

2.5 Secrétariat général et Direction du Bureau tics plaintes

Le mandat du Secrétariat général est double. Outre les activités qu’il assume dans son rôle 
de soutien et de coordination institutionnels, il est également responsable du Bureau des 
plaintes.

Secrétariat général

Le Secrétariat général fournit le soutien nécessaire à la gestion des affaires courantes du 
Bureau du curateur public et coordonne la réalisation de différents mandats organisationnels. 
Il assure la liaison entre le Curateur public, le cabinet ministériel, les organismes centraux, le 
Protecteur du citoyen et les organismes extérieurs au Québec. Il s’assure de la conformité du 
Curateur public aux politiques et aux nonnes gouvernementales, coordonne les travaux liés 
au calendrier parlementaire et au plan d’action annuel du Curateur public, et veille au 
cheminement des dossiers dans l’appareil gouvernemental. Il voit au bon fonctionnement du 
comité de direction du Curateur public ainsi que des comités suivants : Comité de protection 
et de représentation des personnes inaptes ou protégées, Comité sur l’accès à F information 
et la protection des renseignements personnels, Comité de la sécurité de l’information. Il est 
le répondant du Curateur public en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels, de sécurité de l'information, de coopération avec les 
organisations situées à l’extérieur du Québec. Enfin, il est responsable de l’entretien et du 
développement du Recueil des documents normatifs du Curateur public afin qu’il demeure 
un outil de référence pertinent pour le personnel ou pour la clientèle.

Bureau des plaintes

Le Bureau des plaintes contribue, dans un souci de justice et û’equité, à l’amélioration 
continue des services offerts aux citoyens déclarés inaptes. H est responsable de la 
vérification et de l’analyse de toute plainte qui vient d’une personne représentée, d ’un 
proche, d’un citoyen ou d’un organisme concernant une décision ou un service du Curateur 
public. Il soutient les gestionnaires dans la recherche de solutions et tente de rapprocher les 
parties en vue du règlement d’un diflféraid. Il propose à l’institution des modifications 
lorsque l’analyse des plaintes révèle que celles-ci sont de nature systémique.

2.6 Direction de l’audii interne et il* la gestion des risques

La Direction de l’audit interne a deux mandats principaux : l’audit interne et la coordination 
de la gestion intégrée des risques.

En matière d’audit interne, la direction vérifie si les ressources humaines, financières, 
informationnel 1 es et matérielles sont gérées conformément aux lois, aux règlements et aux 
directives, et si elles sont protégées adéquatement. Elle vérifie également la qualité des 
mécanismes de gestion (gouvernance, gestion des risques, contrôle), l’efficience, l’efficacité 
et l’économie dans l’utilisation des ressources, ainsi que la qualité des données financières et 
opérationnelles et celles de la reddition de comptes. Enfin, la direction soutient les autorités 
du Curateur public dans la déclaration de fiabilité des données.

Le second mandat consiste à  accompagner les unités administratives dans la mise en œuvre 
de la gestion intégrée des risques, à suivre l’avancement du dossier et d’assurer la reddition 
de comptes au comité de direction, au comité d’audit et au curateur public.
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%'/ Direction générale de, l'adm inistratlo*, de la planification et des
communications

Bureau du directeur général

La Direction générale de l ’administration, de la planification et des communications 
(DGAPC) a le mandat de coordonner les activités de cinq directions au sein de 
l’organisation à savoir : les directions des ressources humaines, des ressources financières et 
matérielles, de la planification stratégique et de la recherche, des politiques et du 
développement ainsi que des communications.

La DGAPC a la responsabilité d’assurer la disponibilité et l’organisation optimales des 
ressources mises & la disposition de l’institution en offrant conseil, expertise et soutien à 
l ’ensemble des unités administratives. Elle participe aussi au développement des services 
partagés dans l’appareil gouvernemental.

Elle propose aux autorités du Curateur public des orientations générales et développe des 
stratégies d’intervention et des moyens pour lui permettre de devenir une véritable 
institution de référence en matière de protection des personnes inaptes. Elle soutient 
également le secteur des opérations en lui fournissant les encadrements nécessaires à la 
prestation de services.

La DGAPC veille à la notoriété et à l’image publiques de l’institution en concevant et 
mettant en œuvre des politiques, des plans et des stratégies de communication. Responsable, 
entre autres, du site Web, de la diffusion des publications et de la logistique d’événements, 
elle conseille et participe au développement de son rôle sociétal.

Enfin, la DGAPC a la responsabilité de coordonner les travaux liés à la production du 
rapport annuel de gestion, de préparer le Plan stratégique et la Déclaration de services aux 
citoyens, conformément aux exigences de la Loi sur l’administration publique et de rendre 
compte des participations du Curateur public aux différents plans d’action 
gouvernementaux.

En collaboration avec les autorités du Curateur public, elle détermine les priorités d’action et 
en assure le suivi au moyen de tableaux de bord analytiques.

2.8 ü)irecticii des ressources humaines

La Direction des ressources humaines a le mandat d’offrir des services-conseils à l’ensemble 
des imités administratives en matière de gestion des ressources humaines dans le respect du 
cadre réglementaire gouvernemental. Elle s’assure d'offrir les services opérationnels requis 
par les unités administratives en matière de ressources humaines et coordonne les ententes 
de services relatives aux ressources humaines avec les partenaires externes.

Elle doit établir un plan d’action respectant les enjeux de la planification stratégique et 
permettant au Curateur public de réaliser ses objectifs en matière de gestion des ressources 
humaines. Elle doit également proposer et mettre en œuvre des orientations, des politiques et 
des procédures permettant de favoriser l’utilisation optimale des ressources.

2.9 Direction des ressources financières et matérielles

La Direction des ressources financières et matérielles a le mandat de fournir l’expertise 
professionnelle et le soutien en matière de ressources financières et matérielles auprès de 
l'ensemble'des unités administratives du Curateur public. Elle assure également la réalisation 
des activités opérationnelles qui s’y rattachent.

La direction est responsable de la programmation budgétaire et de son suivi, de la 
comptabilité et de la préparation des états financiers ainsi que de la préparation du dossier de 
vérification. Elle est responsable de la gestion comptable des biens des personnes sous 
protection publique et de la production des états financiers afférents. Elle développe et 
implante des mesures de contrôle afin de garantir la qualité de l’information financière.

La Direction des ressources financières et matérielles doit également fournir, de manière 
efficace et efficiente, et en conformité avec les cadres réglementaires gouvernementaux, des 
biens et des services en matière d’acquisition et de gestion de locaux, d ’aménagement des 
espaces, de téléphonie, de mesures d’urgence, d’approvisionnement en biens et services ou 
autres.



2.10 D irection de la planification stratégique et de la recherche1

La Direction de la planification stratégique et de la recherche a pour mandat général de 
dégager une vision d’ensemble des tendances actuelles et futures relativement à  la protection 
juridique des personnes inaptes afin de mettre en lumière les grands enjeux, et ainsi, 
contribuer à l’élaboration d ’orientations et de politiques institutionnelles. Elle conseille 
notamment l’institution sur les tendances observées par son analyse de T environnement 
externe et interne. Elle est aussi responsable d’élaborer le plan stratégique et la Déclaration 
de services aux citoyens, d’en suivie l’évolution et d’informer le curateur public ainsi que le 
comité de direction du degré d’atteinte des objectifs fixés.

Elle est chargée de mesurer la performance des services aux citoyens et de proposer à la 
haute direction des recommandations visant à les améliorer. Elle assume en outre la 
responsabilité de produire, de valider et de mettre à la disposition de l’organisme les 
statistiques officielles.

La Direction de la planification stratégique et de la recherche voit également à développer 
des lia is  avec le milieu de la recherche et à diffuser Ira connaissances issues de ses travaux 
auprès d’auditoires spécialisés du personnel de l’organisme ou du grand public.

2.11 Direction des politiques et du développement

La Direction des politiques et du développement a pour mandat d’assurer une vision intégrée 
des enjeux du Curateur public en matière de positionnement institutionnel et sociétal. Elle 
conseille la haute direction sur les enjeux sociaux et stratégiques ayant un impact sur les 
personnes inaptes.

La direction élabore les orientations et politiques institutionnelles relatives à la mission du 
Curateur public, développe les programmes relatifs à la protection des personnes de même 
que les plans d’action institutionnels ou gouvernementaux dans ce domaine. Par ces 
orientations et la définition de cadres d’intervention, elle soutient la réalisation de la mission 
du Curateur public. Elle coordonne aussi de grands projets de développement reliés à la 
mission.

Elle joue un rôle actif dans le développement et la poursuite de partenariats stratégiques. 
Elle s’associe aux réseaux de réflexion et aux forums relatifs à la protection des personnes 
inaptes et développe un réseau interministériel avec les ministères et organismes ayant des 
missions connexes afin de promouvoir l ’action du Curateur public, notamment en 
participant au Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées, en veillant à la mise en œuvre de son Plan d’action de développement 
durable pour la période 2009-2013 ainsi que du nouveau plan d’action 2014-2015 pour les 
personnes handicapées. Elle favorise ainsi la prise en compte des besoins des personnes 
représentées dans le développement d’orientations, de politiques, de programmes et de plans 
d’action sectoriels.

2.12 D irection des communications

La Direction des communications veille sur l’image, et la notoriété du Curateur public. Elle 
joue un rôle-conseil auprès des instances décisionnelles et a pour mandat de planifier, 
organiser et évaluer les communications du Curateur public, tant à  l’interne qu’à  l’externe et 
auprès de ses différents publics.

La Direction soutient les activités de communication des unités administratives et veille à la 
cohérence de tous les efforts de communication déployés au sein de l’organisme. Elle offre 
des services en matière de relations de presse et de relations publiques, de communication 
par le Web (incluant l’intranet et les médias sociaux) et réalise différentes publications. De 
plus, la Direction des communications s’assure que le Curateur public dispose des services 
de traduction et de révision linguistique qui lui sont nécessaires. Enfin, la  Direction a 
également comme responsabilité d’offrir un service d’accueil et de renseignement au grand 
public.

1 La Direction de la planification stratégique et de la recherche est fusionnée avec la Direction des politiques et 
du développement à compter du 1" avril 2015.
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2.13 Direction générale des affaire? juridiques
i

La Direction générale des affaires juridiques a pour mandat de conseiller la haute direction, 
les gestionnaires et les employés du Curateur public sur toute matière législative ou 
réglementaire relative à la mission de l’institution. Elle fournit les services nécessaires à 
P application, entre autres, de la Loi sur le curateur public et du Code civil du Québec en 
matière d’expertise juridique, de conseil juridique et de représentation devant les tribunaux 
judiciaires et administratifs.

La Direction générale des affaires juridiques assure également la coordination et la 
cohérence juridique au sein du Curateur public et une représentation adéquate auprès de 
groupes ou d’associations & caractère juridique.

2.14 Direction des opérations juridiques

La Direction des opérations juridiques a pour mandat d’assumer la responsabilité et 
l’encadrement des activités de représentation des personnes inaptes ou protégées devant les 
tribunaux.

Elle assure la cohérence des actions des juristes qui travaillent dans les directions 
territoriales. Ceux-ci représentent le Curateur public dans les procédures judiciaires 
concernant l'ouverture d'un régime de protection et, le cas échéant, lors de l’établissement de 
mesures provisoires visant à assurer la protection d'une personne ou de ses biens. Elle 
intente des procédures judiciaires visant le remplacement des tuteurs et des curateurs privés 
qui ne s'acquittent pas de leurs obligations et la révocation des mandats en prévision de 
l’inaptitude.

La Direction des opérations juridiques fournit également, au niveau territorial, les services 
requis en matière d’expertise juridique et de conseil juridique, principalement auprès des 
curateurs délégués (régimes publics) et des agents d’aide à la représentation privée (régimes 
privés).

2.15 D irection générale de? services aux personnes 

Bureau du directeur général

Le bureau du directeur général a  la responsabilité principale d’encadrer et de coordonner les 
services d’accueil et de représentation offerts aux personnes représentées inaptes et 
d’administrer leur patrimoine. Il voit à  T administration des régimes publics et à la 
surveillance des représentants légaux privés. Il a pour mandat de veiller à l’harmonisation 
des interventions de protection des directions territoriales avec la Direction de 
radministration des patrimoines. H s’assure de la convergence et de la synergie de l’action 
et des résultats de chacune de ces directions.

Le bureau du directeur général s’assure également de la coordination de la mise en œuvre 
des .politiques, programmes et plans d’action résultant des orientations stratégiques du 
Curateur public. Il s’assure d’établir et de maintenir des relations harmonieuses et efficaces 
avec divers intervenants institutionnels, notamment le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et son réseau, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale ainsi que tout autre 
ministère ou organisme public ou privé ayant un rapport avec les besoins des personnes 
représentées.

H représente, au sein de l'organisation et auprès de .la clientèle, les directions territoriales et 
leurs points de service, la Direction du soutien à la qualité et à la performance, le Centre 
d’enregistrement et de traitement de l’information, la Direction médicale et du consentement 
aux soins, la Direction de l'administration des patrimoines et depuis le 4 novembre 2013, le 
Service des enquêtes du Curateur public qui s’est greffé à la Direction générale des services 
aux personnes.

2.16 Direction du soutien à la qualité et à la performance

La direction du soutien à la qualité et à la performance (DSQP) développe, implante et 
soutien les opérations qui incarnent les grandes orientations de T organisation dans une 
perspective de qualité et d’amélioration continue.

Par l ’entremise de 5 équipes spécialisées, elle met à la disposition des unités opérationnelles 
de la Direction générale des services aux personnes des processus, des instruments, des
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outils ainsi que des pratiques recommandées qui tonnent un corpus œ  connaissances. Elle 
met en œuvre des stratégies permettant de déployer de meilleures pratiques, d’en assurer 
l’intégration et d’évaluer l’implantation auprès des employés du Curateur public et 
développe une offre de formation continue tout en harmonisant les pratiques.

Elle soutien, intègre et formalise les besoins d’affaires, pilote le système et assure un soutien 
professionnel aux utilisateurs au regard des règ les. officielles d’opérations et du 
fonctionnement du système informatique.

Finalement, elle regroupe toutes les activités de réception, de conservation, d’enregistrement 
et de diffusion de la documentation nécessaire à l’analyse et à la prise de décision par les 
unités opérationnelles lors de l’exercice de la mission du Curateur public.

2.17 D irection médicale et du conseil tetficitt n u ; soins

La Direction médicale et du consentement aux soins a pour mandat de traiter les demandes 
de consentement aux soins et autres mesures proposées à toute personne représentée par le 
Curateur public qui est inapte à consentir aux interventions qui lui sont proposées, ainsi que 
pour des personnes isolées inaptes à consentir. La Direction traite aussi les demandes 
d’accès au dossier de l’usager pourvu d’un régime de protection.

Elle agit à titre d’experte-conseil auprès du curateur public dans le domaine de la santé et, 
plus spécifiquement, en ce qui concerne la santé des personnes représentées.

Elle conseille l’organisme sur ses orientations et strategies d’intervention dans le domaine 
biomédical et participe aux réflexions sur les enjeux sociétaux et éthiques.

Elle agît à titre d’experte-conseil auprès des curateurs délégués des directions territoriales 
ainsi que du personnel du Curateur public en général sur les aspects reliés à  la santé et aux
services reçus par les personnes représentées.

Elle participe à la formation du personnel du Curateur public et des intervenants du réseau 
de la santé et des services sociaux sur les questions relatives à  l’inaptitude.

Enfin, la Direction assure le service de garde durant les heures de fermeture des bureaux du 
Curateur public et répond à toutes les demandes de consentement aux soins et aux urgences 
de toute nature.

2,18 Directions territoriales

Les quatre directions territoriales ont pour mandat d'otîrir les services de protection et de 
représentation du Curateur public aux clientèles des différents territoires suivant les pouvoirs 
et les obligations que la loi énonce pour chacun des régimes et chacune des mesures de 
protection en vigueur. Elles doivent s’assurer que les services d’ouverture des régimes de 
protection publics, incluant l’investigation, l’administration de ceux-ci et les activités de 
surveillance et d’assistance des régimes privés, sont dispensés avec efficacité et compétence. 
Le Curateur public a de plus mis en place au cours des dernières années des points de 
service répartis sur le territoire pour assurer une accessibilité plus grande à ses services.

À l'égard de l'administration des régimes de protection publics, les directions territoriales 
assurent la protection et la représentation des personnes majeures déclarées inaptes. À 
l'égard de l'administration des régimes de protection privés, les directions sont chargées de la 
surveillance des tutelles et des curatelles. De plus, elles inform ait et assistent les tuteurs et 
les curateurs qui le requièrent sur la façon de remplir leurs obligations.

Tous les employés du Curateur public sont susceptibles de recevoir un signalement 
concernant une personne inapte, présumée inapte ou qui a besoin de protection. Ces 
signalements sont pris en charge dans les directions territoriales, selon le milieu de vie de la 
personne concernée, a i moins de deux jours dans la majorité des cas. Les signalements 
conduisent souvent à des interventions du réseau de la santé et des services sociaux et à 
l’ouverture de régimes de protection lorsque la situation l’exige; ils peuvent aussi conduire à 
une intervention de la Commission des droite de la personne et des droite de la jeunesse.

En ce qui a trait au mandat en cas d'inaptitude, les directions territoriales sont tenues 
informées des mandats homologués. Elles interviennent auprès des mandataires ou de la 
personne représentée si un tiers leur signale une situation d'abus ou de négligence.
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2.19 Direction de l’admlnlstrsticm des patrimoines

La Direction de l'administration des patrimoines a pour mandat d’offrir les services de 
protection et d’administration des patrimoines des personnes représentées par le Curateur 
public suivant les pouvoirs et les obligations que la loi énonce pour les régimes de protection 
publics et autres mesures urgentes de protection des biens. La Direction exerce un rôle de 
fiduciaire au bénéfice des personnes inaptes. En collaboration avec les directions 
territoriales, elle s’a&sure que la gestion des patrimoines est exercée dans l’intérêt de la 
personne représentée.

La Direction de l’administration des patrimoines fournit une expertise en matière de 
fiscalité, d’assurances et de placement ainsi qu’en matière de gestion d’allocations, de fiais 
d’hébergement, de biens, de meubles et d’immeubles. Elle lait également la remise à la 
personne ou aux ayants droit lorsque le régime prend fin.

2.20 Service des enquêtes

Le Service des enquêtes a comme mandat de mener des enquêtes en matière d’abus 
financiers auprès des personnes représentées, à partir de demandes faites par les directions 
du Curateur public et, plus particulièrement, les directions territoriales et la Direction de 
l’administration des patrimoines. Ces enquêtes visent à confirmer ou infirmer la présence 
d’un préjudice envers la personne inapte et à le quantifier. Le Service des enquêtes rédige un 
rapport pour faire suite à l’analyse des informations obtenues dans le cadre d ’une enquête et 
il transmet le rapport au gestionnaire demandeur.

231 Direction générale dsa technologies de l’information

Bureau du directeur général ,

Le directeur général des technologies de i*information a la responsabilité de coordonner, aux 
plans des ressources humaines, matérielles et financières, les activités et projets de 
développement, maintien et évolution des systèmes d’information et du parc d’équipements 
technologiques du Curateur public. Pour ce faire, son action repose sur deux directions.

2.22 Direction des tecbnoîoglcs de l'inform ation

La Direction des technologies de l’information a le mandat de fournir les services-conseils et 
les infrastructures technologiques nécessaires à la réalisation de la mission de l ’institution; 
elle conseille les autorités quant aux orientations et politiques à adopter concernant la 
gestion des technologies de l’information.

Elle réalise les activités relatives au développement et à la mise en place de systèmes 
informationnels répondant aux besoins des unités administratives du Curateur public tout en 
assumant la responsabilité de l’exploitation et de l’entretien des technologies de 
l’information.

2.23 Direction du program m e de la Planification stratégique des technologies de 
l’Icfarm atioti

Cette direction a la responsabilité de gérer le programme de planification stratégique des 
technologies de l’information. Elle assume l’encadrement du développement de la solution 
d’affaires requis pour réaliser la refonte du système informatique opérationnel et la  mise en 
œuvre des systèmes de gestion électronique des documents, d ’information de référence et 
d’espace informationnel. Elle a la responsabilité de réévaluer les choix technologiques, de 
réviser la planification en fonction de la capacité organisationnelle, d’intégrer de nouvelles 
façons de faire et de revoir la réalisation du programme en partenariat avec les différents 
organismes centraux tels que le ministère des Services gouvernementaux et le Centre de 
services partagés du Québec.

La nouvelle solution d’affaires permettra de soutenir adéquatement la prestation de service 
du Curateur public, de mettre à niveau le système opérationnel du Curateur public afin de 
répondre aux nouvelles normes législatives, et d’intégrer de nouveaux processus de travail 
développés dans le cadre de la réforme des dernières années, notamment en matière de 
sécurité de l’information et de protection des renseignements personnels. Ce projet 
permettra au Curateur public de disposer de systèmes d’information adéquats et d’une 
infrastructure technologique permettant la réalisation, des activités de mission et celles de 
soutien à la mission.



Curateur pub lic

Québec

LES FAITS SÂ II. L ANŸs

i ■ - ■ »vr ATT

BUDGET DF DÉPENSES

Le budget de dépenses (dédits votés) du Curateur public passe de 44 297,0 K$ en 2014-2015 
è 47 499,S K$ a i  2CÏ5-2C16. 3  s’egit d’une augmentation de 3 202,8 K$. Mentionnons que 
96%  de cette augmentation, i.e. 3 075,5 ÎCS, est relative à la croissance des coûts 
d ’amortissement

Cette rugmentation de 3 202,8 K$ sé décompose de la manière suivante :

Augmentation du budget de rémunération pour
compensa* a i  patrie les coûts de reconduction 278,5 KS

R etait du budget non écurrent de gestion de
changement (500,2) K$

Augmentation du budget de loyer pour compenser une
partie de P augmentation du loyer du siège social et
l’indexation générale des loyers. 199,0 K$

Augmentation du budget autres dépenses 150,0 K$
Sous-total 127,3 K$

Augmeutaticn de budget d'amortissement î ’GRI 1 688,6 KS
Augmentation du budget d’amortissement de la PSTI 1 386,9 K$

Total variation budgétaire 3 202,8 K$

L'utilisation des crédits renouvelables à la fin de l'exercice 2014-2015 se situe à 13,65 M$.

BUDGET D ’INVESTISSEMENTS

Le budget d’investissements au Livre des crédits demeuré à 11,6 MS en 2015-2016.
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Québec b d

Question 1

Liste des vovaaes hors Ouébec pour l’année financière 2014-2015 :
a) les endroits et dates de départ et de retour;
b) la copie des programmes et rapports de mission;
c) les personnes rencontrées;
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 

d’hébergement, de repas, autres frais etc.);
e) les noms des ministres, députés, du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants 
(avec leur titre) regroupés par mission;

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et 
fonctionnaires concernés et antres participants;

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;
- les détails de ces ententes;
- les résultats obtenus à ce jour;

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre 
d’emplois estimé.

Le Curateur public n ’a effectué aucun voyage hors Québec au cours de l’année financière 
2014-2015.
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Curateur pubifc

Québec

Poot chacun «ka voyages fait eu avipn ou a i  hélicoptère par chaque membre du 
Conseil dus ministres, desmetnbres des cabinets ministériels an Q a è »  et 
dirigeante d’organisme» pour .2014-2015:

n) IHiiii&rc te f i  Iw dans du dépéri: ci/ou <*a retour;
h) iss cofits ventilés;
ci te  ess cehéam, îout■&atre coût ventilé par porta: frais d’hébergement, fiais 

d« repas, autres Sus s, etc.:
c ) . pour iés oiganifiuiac, les 20013 et les dires cm  dirigeants et des

fonctionnaires concernés et anstrec partieipiads.

Le Curateur public n*a effectué aucun voyage en avion eu an hélicoptère au Québec au cours 
di l’àiiiîéc licsaciène 2014-2015.

v;
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Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournil' la liste déiniîlée de ces dépenses en indiquant :

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2014-2015 et tes prévisions 
pour 2015-2016;

b) les noms des firmes de publicité retenues;
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et ie mode d'octroi pour 

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;
e) . le but visé par chaque dépense;
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire;
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.

En 2014-2015, il n’y a pas eu de campagne de publicité. Les dépenses en publicité saut de 1 029,16 S, 
pour l’émission de communiqués sur le fil de presse et la publication d’avis dans la  Garnie ojfm sïïs 
du Québec.

Pour les contrats de plus de 25 0C0 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l’objet d’une étude particulière par la Commission de rudmimst-ation publique.

Liste des contrats et mode d’octroi

Revue de presse écrite 6 503,47 $ Sur invitation Communication
Dexno

Service de révision linguistique 1 607,50 $• Sur .învîtaiiGn Écritures, etc.

Révision linguistique du bulletin Le Peint 1 000,00 $ Sur invitation Funny Provençal

Portrait d’dM re du curateur publie 9.5,00 S Sur fcvitation François Pinard 
Photographie

Service de traduction du fiançais v o s l'anglais i3 164.60 $ Appel d’ofSnes

- '

Nicole Kennedy

Servie® de traduction 6137,67$ Sur invitation Traduction 
P n ttw  Inc,
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Sommes dépensées par l'entrem ise du CSPQ (sans contrat puisque k  CSPQ achète les espaecs 
publicitaires)

O util publicitaire
---- T“

Coût j But visé Fourrîiücüry Publication

Autres

Émission de communiqués 
sur le fil de presse

3Q5,36 $ CNWTelbec

Annonce de,;.1 nouveaux, 
heno mires dans la Gaxerts 
officielle du Québec

•244,20 S
•

Pubiijadons
Québec

Annonce des nouveaux 
membres du Comité de 
psotection et de 
représentation.

479,60$ Publications
Québec

tOlAL l'IÎBLIC ITt i a»,ni s -,
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Québec SS
h

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.) :

Par t. înînisTr.Tpi. en mchiûnî 1& cabinet ou .l’oraanisâne :
s) les sommes dépensées en 2014-2015 et les prévisions pour2915*2016, 

ventilées par type d’événement;
b) le but visé par chaque dépense;
c) le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type d’événement;

Question 4 Par une firme externe :
d) les sommes dépensées 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016, 

ventilées par type d’événement;
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;
f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût le mode d’octroi du 

contrat (soumission publique, sur invitation, contrat négocié, avenants);
g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant 

les contrats de photographies, des vidéos, etc. :
h) le but visé par chaque dépense;
i) le nombre total et liste d’événements ventilé par type d’événement

Il n ’y a pas de dépenses associées à l’organisation de conférences de presse ou 
d’événements médiatiques.



Curateur pubifc
Québec SS

La liste des dépenses en formation de communication

parle ndnisiè-r^ ai*, l’orcainsmc :
a) les sommes dépensées en 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016 

ventilée par type d’événement;
b) le but recherché par chaque dépense;
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie;

Organisée par une firme externe ;
d) les sommes dépensées en 2014-2015 et les prévisions pour 2015-2016;
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou 

contrat négocié);
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s’il y a lieu;
h) le but visé par chaque dépense;
i) nombre total et liste des formstioeîs ventilée par catégorie. *

Aucune formation en matière de communication n’a été donnée en 2014-2015, que ce soit à 
l’interne ou par une firme externe.

23



Curateur public
Québec SS

Question 6

La liste des dépenses en formation de communication :

Organisée par le ministère ou Vorganisme pour le personnel politique, les 
membres du conseil exécutif ou les députés :

a) les sommes dépensées pour l’exercice financier 2014-2015 et les 
prévisions pour 2015-2016;

b) le but visé par chaque dépense;
c) la nature de la formation;
d)

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.
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Québec n n

Lista v«utiles par bénéficiaire et pur mode tl’ociroi {ccauiss*on publique, sur 
invitation ou contrat négocié) do tons .tes cootnite ©aboyés par un ministère ou un 
organisme 5 ' compris le cabinet imœ&érkri) bîi 3014-2015, en indiquant, pour chaque 
sonnai :
a) 1rs noms du prafcssioanel ou de la nnn*;
b) las naens de tous les sûus-traiuials associés an contrat, leur mandat er le résultat 

(rapport ou document tlaal);
c) Le détaS des travaux ou services effectuée (bai visé);
d) te data d’octroi ;ia contres;
») le coût lofai, y compris tes s venante etfcu suq̂ ïlémrjuiis;
1) l'échéancier;
g) dans ie cas d’un octroi p*u soumission, fournir ie nom dos souidssionnoins et le 

montant tks soumissions.

Coniraciem  j Objet du. contrat M aniant (CAD)

Secrétariat cénéralct |>urc*u d*?D iainto ■

Groupe Lafrance 

CoKnnfiîiicüTloTis inc.

Conférence dans iê cadre du colloque 

annuel dos gcstkMmaireB

2 500,00

JnnVesî Hotels GP Ltd 

(BLKday tnn Ï^vai-Nfonircal)

Location de aillfeg pour le colloque ancü&î 

des pstiom ainis

6 430,76

Latente, Line Conception e'ua cahier de for nwtion pour ie 

tmitsïûcni dm  desnandes d'accès à 

l'inJOiroatitui. (2 contrats)

10 051,80

_I>ir. Du soutien à ta qualité et à la uerformance

Fedex (Cssîâik) Fournir des services d'expédition 4e 

vounter rapide C* contrats)

2 742,09

Ncopoât Cec&da limitée Acquérir des fournitures «te bureau (2*
contrats)

2 509,95

Purobior inc. Fùumir des services d'expédition de 

courrier (11 contrats)

U  713,50

Ta,b Products o f Canada Aaiiuftir des fournitures de bureau (3 

contrats)

16999,07

Tab Products of Canada Acquérir das fournitures de bureau 10129,97

Direction ^jTitorlfiJ*,Sud ■ ! ■

Sandman B fltti M mtréai 

Lpngueuil

Location de .salle pour îa réunion Hauati*îie 

de k  DTS

1 865,09

S cru té de transport de 

Montréal (STM)

Acquérir des Mlkts d'autobisi pour Ica ■ 

depl’Ccments des employés

1 349,50

Direction territoriale Nord * . - " '

CBOËP Marie-Victoiin Offrir des sessions de formation sur ia 

plamficaiioii de kretr& ie

1 500,00

Du 1er avril 2014 au 28 février 2015 Page 1 de 9
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COAtracMUï' Objet du contrai Montait»' ( C À D f )

Corporate Express Canada, 

lue.

Acquérir des fournitures de bureau (2 

contrats).

3 096/20

Paquctte &  associés, huissisas 

de Justice S.B.N.C.R.A.

Fournir des services d’huissiers 12 247,38

Paradis Momtostii: Beanehamp 

inc.

Fournir des services d’huissiers 1 028/70

Postes Canada Fournir des service d'expédition de 

courrier

12 639,25

Postes Canada Fournir des services d'expédition de 

courrier

18279,14

P j r c ^ m t g f T i t s r j a ^  f r i  ■
Corporuio E x i g e s  Canaris, 

Inc.

Acquérir des üburoitmes de bvresu 1 224.14

Fas voyages e n  liberté 

Ceatraville enr. (2332-4411 

Québec ire.) ,

Acquérir des billets d’avion pour des visites 

de personnes nœiéEca-itées

!  236,41

Gagnes Sénéchal Coulombs 

inc.

Fournir des services d’îmîssiers 2 990,45

Informatique Fro-Contact inc. Acquérir des fournitures ris bureau 3 936,00

PV3 Huissiers de justice Fournit des services d'huissiers 1 755,74

WJ4. Poulin. &  associés Fournir des services d’huissiers 1 1 001,65

Direction de l'adm inistration de* natrimojoes
. . . .  .  '̂ 1_  _  _

CEGEP Marie-Vicmrin Of&ii des sessions de, .fondation sur lu 

pianitication de la retraité

1 750,00

Direction médicale ctiiu  ctmieniemem aux iinln»

Groupe V o y a g e s  V P Acquérir des billets d'avion pour dés visites 

de personnes reprisestées j
5 384,75

Direction de» technol n oies d e I '  m & m ntion

Airwatch, T , L C Fournir des services asdmiquos de soutien 

pour la misa à  niveau ce logicieli?

I 333,21

Ancile solutions inc. Rmciivriiemeiri: du service rie support pour 

un logiciel

8 262,17

Articulât^ A c q u i s i t i o n  do b  gicid StoryEno 2 | 1 599,17

Axon intégration &  
développement inc.

\

Fournir des service^ techniques de soutien j 

dans I? but d'automatiser l&s processus 

d'essais

19 999,00

Axon intégration &  
développement fcc.

Acquérir le logiciel spécialisé j  
d’airiomatiss tien tics essais (ASKÎDA) j

23 400,00
Bell C a n a d a  ( C o m p a g n i e  d e  
téléphone B  e l i  d u  C a n a d a )

R e n o u v e l l e m e n t  d u  s o u t i r a i  t e c h n i q u e  p o u r  

l e  l o g i c i e l  VMware (2 c o n t r a t s )  j

6 036,30
D u  1e r  a v r i l  2014 a u  ? S  f é v r i e r 2015 'Page 2 dé 9



C ûnlîacieur Objet du e@ntni: M ontant (CAD)

Bell Canada (Compagnie de 

1 téléphone Bell du Canada)

Acquêt h  25 licences dali^gicielNeî-ivOi-ker 10482,08

Bull Canada (Compagnie de 

téléphone Bail du Canada)

Acquérir du matériel informatique 21 366,51

Bell Canada (Compagnie de 

téléphone Bail du Canada)

Renouvellement du soutien technique pour 

le logiciel Vfrim zs

23 344,75

Bell Cbnsdn (Compagnie de 

téléphone Bell dsi Canada)

Renouvellemraat du soutien technique du 

logiciel EMC Networker

24 718,93

Bell Canada (Compagnie de 

téléphone Beli.du Canada)

Acquérir du matériel infornMaque 24 986,85

Bicatek iae. Acquérir dii .matériel informatique 6 520,05

Caseware Ides inc. Renouvellement du droit ifatiliardiDJi 

anausl du logirie! 1DEA

10 000,00

Ç B C rréiéeoia Renouvellement du contrat (le soutien 

technique Cisco SmarëNsL

17 544,00

CBC1 Télécom Canada inc. RaGOin'çileinerîL du contint annuel de 

soutien techniqtie de Cisco VCS.

2 795,00

C B d  Télécom Canada inc.

j

Acquérir du matériel hriàimariqiid

(ccîomufetcurs CISCO).

16 760,00

CDW Canada inc. Acquérir le logiciel Autodesk Autocad LT. 1 691,19

Centre de recherche 

infixtnutdque de Montréal inc. 

(CRIM)

Fourni? des services professionnels de 

forniiiiicn (2 contrats)

2 900,00

Cofomo î/i o. Fournir des services professionnels en 

gestion dé projets RJ3EI et CIS pour la 

PSTi

21 538,50

Compiigcai inc. Acquérir du matériel infatmerique 

(imprmisnies)

4 054,82

Compugfm inc. Asquéar 3 licences MS Project Pic 4 086,42

Compugen inc-. Acquérir des saveurs inloiraariqués 9311,81

Compugen iae. llsn.o'j-T.’eîleüaeaii du contrai de Boaiicn. 

technique de Symantec.

21 390,00

Compugen inc. Acquérir des serveurs înlon; cliques 21 866,25

Compugen inc. Acquérir des serveurs infennatiques 22 767,00

Conïpugen inc. Acquérir dej serveurs kiTccïnPtiqiics 24 629,32

Dell Canada inc. Acqnisiriati d!un serveur infoim?îtifiUe 5 393,40

Dell Crmada inc. Acquisition do lé  disques rigides pour 

l'archivage de données

7 884,00

Bcîipsys Solutions inc.

!

Acquérir du nvetérleî mfotmrricnie 

(composantes de rsheusstsncnt do saveurs)

14 655,48

Du 1er avril 2014 au 28 février 2015 Page 3 de 9
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Cita tracteur’ Objet du contrat Mentant (CAD)

ESITechnciogies de 

l'information inc.

Fournir des services techniques de soutien 

pour le logiciel Cneckpoint

4 865,00 

________
Fresche Solutions inc. Recouveilemeui du contrat de soutien 

technimis aaanel du ioppok-l Fresche media 

Specdwurc

4 503,48

Fujitsu Canada iac. Fournir des services de soutien technique 

pour Oracle

2 643,50

Fujitsu Canada inc. Acquérir un serveur Fujitsu MIC' 24 995,12

Fujitsu Conseil [Canada] inc. Renouvellement du contrat de soudée 

technique de Macrosocpe.

4645,38

Gartner Canada Co. Fournil des services de soutien technique 

pour les licences multiples.

16463,00

Le Groupe Conseil ïniegrim 

inc.,

Fournir des services de soutier technique 

pour les numériseurs

14 729,00

Le Groupe Conseil integrim 

inc.,

Àcqiûsition ds aumémeucs 16 405,00

Hypertec Systèmes ire. Acquisition d'ordinateurs 3 550,25

Hypertec Systèmes ho. Acquisition d’ordinateurs (2 contrats) 23 275,55

Monopricc Fournir des services tic soutien edntinisiraiif 1 477,62

Oracle Canada ULC Renouvelieiïien! du contrat de soutien 

technique du système SUN

1 773,50

Oracle Canada ULC Acquisition de cartes Oracle Quart stEB A  

(2 contrats)

S 239,19

Oracle Canada ULC Fournir des services de soutien technique 

pour le logiciel BI pufelishcr (2 contrats)

8 453,38

Quçst Softv/OT; Canada inc. Renouvellement du contrat de soutien 

technique de? logiciels Toad pour Oracle

2 334,92

RJR innovations ino. ileaçnveUsmerd ôu centrai de soutien 

technique de BMC Services Desk (Magic)

17 051,40

Roy, Jovette Fournir des services professionnels pour le . 

développement râi pilotage du système 

CGM (4 en trais)

19 937,50

Stanex inc. Renouvelleaneai du soutien technique 

annuel de l’onduleur de îa salie des 

serveurs.

6 410,0C

St-Jean, Robert Fournir tics services professionnels dans k  

cadre d'évaluations de soumissions

2 500,00

Systematix technologies rie 

l'information inc.

Fournir des services d’un spécialiste senior 

Oracle en sctitiwi su système de 

comptabilité (PSTI)

5 250,00

________________ 1
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C ùnlracleur Objet îîn, Cüoirar M ontent (CAD)

Technologies MeÆafoïe Acquisition de serveurs Microsoft / 

Serviras - Windows Remote Desktop 

Services CAL

2 970,90

Unanimix Feufaii dr;s services de soutien technique 

pour le système Unix

4999,75

Université du Québec à 

Montréal (UQAM)

Forainr ctesi services professionnels de 

coaching en. madère rie processus H . (2 

contrats)

19227,35

Webtrends Rfimuvelleînent du contrat annuel de 

soutien technique du logiciel Webtrsnrls.

2608,17

Wsbttoflds Rehaussement rie la capacité d'analyse du 

logiciel Webîrends.

2511,37

•Wftütaft fc  \m v m  de to » , tàJlAi T  *  .  f

91.62-547!? Québec me. Fournir des services fnoftseÛKnds dans le 
cadre de la refonte du système COM

14 649,00

9162-S479 Québec inc. Fourni: des sem cca tsafessiorEtels dans le 

cadre de fiinplantation et la conversion du 

système COM

22 555,00

Cofcimo inc. Fournir' doc services d'analyse et 

ÎMOgaanraatiein BT eu souiteu au codage de 

laPSTI

21 964,00

Cofomc inc. Fournil des services <îo spécialiste Oracle 

peur les rapports de reddition et remise .in 

soutien au rodage do îa F STI

10 800,00

Eilouza, Omar Fournir des services de soutien p/brinistiadf 9596,25

Noxiere, Muriellc . Fournil' des services do toudon administratif 9 975,00

Quadriscsn inc. Fournir d«s cavioes d'impression de cahier 

de œntiuticn spécialisée dans le cecae de 

l'implantation d'un nouveau système 

(formation d'environ 500 employée)

6 100,00

Systematix technologies île 

i’û rihnaatka inc.

i

Fournir des services de spécialistes en 

développement Qmde eu souiiva ou rodage 

deîaPSTI

24 900,00

Direction «énérale des «ffifttc iffrididu»
Békngof Seiîvé, SJ2.N.C.R.L; Foumii des services spécialisés dans le : 

domaine juridique

1 455,89

Cliché Lorti* Ladouoeur inc. Fournir des services sçpédaSséE dans le 

domaine juridique

1 146,97

Éditfcms Yvon Biais inc... Les Fournir l'accès è une hase de données 

juridiques en ligne

5 105,00

Du 1er avril 2014 au 28 février 2015 Page 5 de 9
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C fnitraetéar ■ Objet du contrat .M ontant (CAD)

G. ChambeïÏPiiô, nul. iic Fournir des services spéteiHilsés dans le 

domains juridique

3 450,Ai

Pelletier êr. C h  avocat inc. Fournir des services spécialisés dans le 

dcinaLno juridique

1443,34

Quinte1, Fnsuçois (avocat;) Fournir des services spéoMisés dans le 

domaine juriûî que

1 653,00

D irtction doi opératiem  laridiQuea

Chambré des Notaires du 

Québec

Fournir les services de recherche -cb 

nirndoîs on piévision d’inaptitude (6 

contrais)

8 791,40

PÉr. de la planification MrMtetou* et de h  rteberch*

Cedrom-SrJ inc. Fcranir les services do presse électronique 8 '232,02

Courrier parlii^iîtsdiR, Le 

(Publication Mnss-Média inc.)

Aboancinent b h  r e m  ékstionitme "Lé 

courrier parient enteire"

\ 650,00

Publication CCH liée RvnovrveUcnifint de l'abonnement annuel 

(fiscalité)

1 223,00

Wilson & Laüevjr; iindife 

(librairie)

Acquérir d h n tn tt tiublications spécialisée 

en droit

3 105,09

Pii-srtjQn de» reammrtcs financières et matérielle»

401C205 Canada me. Fournir divers travaux de réparation et 

dh-ntrcüen pour le 690 René-Lévesque 

ouest (Montréal)

i 005,94

9162-3479 Québec inc. Fournir des services professionnels de 

coaching st de j&tmatioc suite à 

1 implantation des systtenes COM et GHT 

(3 contrat»)

8 493,00

Bell Canada (Com passé de 

téléphone Bell du Canada)

Fournir des services de téléconsmintication 

fiiaiïss st mobiles

1 .125,00

Binate’i inc. Acquérir des cartouches (feaers spécialisées 

(3 connais)

ô 790,00

Corporel» Express Canada, 

Inc.

Acquérir des fournitures de bureau (14 

contrats)

23 374,15

Corporate Express Canada, 

Inc.

Acquérir i i s  foumimres de bureau (3 

contrats)

15 569,31

Déménagement Moat- 

Bruno/Lakeshoie inc.

Fournirdes services de déiriénagesiieni de 

biens meubles

1 056.00

F.D. Jul inc. Acquérir de mobiliers de bumm spécÎEfiafe 

(étagères et tablettes) (2 contrais)

10 966,31

Fournitures de bureau Denis 

inc.

Acquérir des fournitures de bureau ■ 5 242,94

Du 1“ avril 2014 au 28 février 2015 Page 6 Oe9



C oR iradenr Objet d i contrai M ontant (CAB)

INSO Fournir des servies» de soniien tecLniqjte 

pour dss télécopi eurs

4 340,00

Néepost Canada limitée Acquérir duîiî&iÆriei de bateau spécialisé 

(compteur postal et garantie)

2 193,80

Wéopost Canada limités Fournir clés services pmSiSsioiaieLs de 

soude® tecriniquft.

3 729,60

Pftnsy Bowes du Canadr* ’a-e Acquéiir mobilier de bureai (pigeonnier; 2 994,52

Produits saœiairea Sydco Inc. Acquérir des serviettes désinfeccaeïtes 1 068,00

Roy, Joveïîe Fournir des services liroiessioEiinls peur la 

description et îa. documentation du pilotage 

des systèmes COM. et GKT. (2 contrats)

5 381,25

Sirois, Monique Fournir des services professionnels de 

soutien dans le cadre de la post- 

ànpkafeîion des systèmes COM ci GîIT

24 738,00

Stericysîe ComrauiücÆtiori 

Sohriieut, ULC

Fournir les services tî*un centre d'appe! (6 

contrats)

7968,96

Société de üîuispart de 

Montréal (S'JTM)

Acquérir dus billets ti'sui.obus pouf les

déplacements <jes employés

1280,00

Taxi-Charge Acquérir des coupons de taxi pour 

l'ensemble du personnel (7 contais)

9501,02

Tecïïni-Msx inc. Acquérir dûs foiiïoiUîrss de bureeu 

(Horodateur)

1 345,00

Tekmon Roy & Breton inc. Acquérir mcblii'rr de bureau 23 548,90

Tiijerïçsl Coinmurdeâiior^ inc. Fournir les services (Ton ctsnlro d'appel 5012,48

Direction de* resoùreéa humaines ■■*. ’ '
Barreau du Québec Participetioii au, colloque du Barreau s-u les 

droitedes personnes vulnérables

10 300,00

Bijoux éoieïii&î Diane Bâtit 

inc

Achat de endettas: pour la scL is ds 

res&ixaissanco du persoMnai

3 707,39

CIRA Services rrjédieaux inc. Foîxüît des services professiaaaeîs oa 

experiise médicale (5 sentrars)

6975,00

Clinique â t médecines
kdasirid ie  et préventive du 

Québec

Fournir ries services profcssioiiaoîs, 

(vaccination des employés)

1 260,64

Denis Jobiûon MJD. inc. Fournir dos services pnofesrionnsls en 

expertire médicale (2 constats)

2 100,00

École nationale 

d’adiïiiuieti'Ë.doi' publique 

(ENA?)

Fournir des services pt-oÊÆSioruKtls dans le 

cailrc de la conception d'un plan de 

développement des compétences des cadres

7900,00

Du I e* avril 2014 au 2fc février 2015 Page 7 dé 9
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Contracte u r Objet du contrat M oulant (CAD)

École nationale 

d'administration publique 

(ENA?)

'Fournir des sem ées prcfesaiosQâis dans le-
i

cadre de îa conception d’un plan de 

développement des compéiencss des cadres

1S 345,00

Exit Certified Corpoirticu Fo'jrcir des services professionnels de 

soutien technique pour Oracle Solaris 10
CiQ

4 037,50

Forum des jeunes de la 

Fonction publique québécoise

Participation su Forum des jeunes tte lu 

fonction publique québécoise

1 095,GO

Hôtel Place d'Armes Location de srlie pour la soirée de 

reconnaissance du personnel

1 443,43

Le Groupe Quadriscr i Fournir des services d'impression de 

documents de farme'ion

1 971,00

Groupe Santé Phyâmed inc. Fournir des services professionnels car 

expertise médicale

i G i5,.0

IC formation Fournir des services piofessiontiels un 

techniques de coaching

4 260,00

Ordre des CPA Formation ranuelîe à l’ordre des CPA du 

Québec

3 498,00

Regroupement de réseaux en 

santé des personnes nu travail

OüH?îles services de formaticn spécialisés 

en ssnté des personnes au travail

3 852,70

Services psychologiques 

Séquoia inc.

Offrir des Eesrvicts de formation spécialisé* 

en santés psychologique

1200,00

Solutions Novaxis inc. Abonnement annuel à la banque de données 

textiïefles VEŒF

2442,79

Telmatik Frqis d’inscription au programma OFÜS 1 318,07

Direction d o  communications

Communication Demc inc. Foumii des services spécialisés dans k  

revue de niasse (2 contrats)

2209,67

Enveloppe Laraentidè icc. Acquérir des enveloppes de bureau 1 184,68

Imprimerie Héon & Nadeau 

Itée

Fournir des services d'impression de cartes 

de venus desüxiôes aasc pssonaes 

représentées (13 500 cartes)

ï 733,97

Imprimeries Transcontinental 

inc.

Fcmnir des services d'impression de 

brochures "Le mandai," (10 000 brochures)

1 701,00

Imprimeries Transcontinental 

inc.

Fournir des services d'impression rapport 

sennel de gestion (159 ccpias)

1 831,00

Litho Chic inc. Fournir des sra vices d'impression du 

bulletin "Le lieu" (5 700 copies)

1 190,00
1

Numérix Média Fournir des services d'impression de cartes 

d'anniversaire pou les personnes 

représentées (10 000 certes)

1 375,00

Du 1er avril 2014 aa 2 S février 2015 Page 3 de P



C ontra eteur O bjet du ran tra t Maniant (CAD)
Quadriscatt iae. Fournir des services d'impression de 

dépliants sur les honoraires da curateur 
public (1 000 dépliants)

3 420,00

Quadrî urin iae. Fournir des services d'impression des 
guides aux ssajeuta

24 875,00

Du 1er avril 2014 au 28 février 2015 Page 9 de 9
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Curateur public

Québec SS

Liste déuiiUée dé tous les appels d'offres publics du ministère ou de. 
l'organisme, eu indiquant :

a) la liste des soumissions ci; le montant de chacune;

b) ia grille d'évaluation d»̂ s soumissions;

c) la justification du cüiofc: de soumissionnair? retenu;

d) le délai e a te  la  publication de l'appel d'offres et l'octroi dr« contrat;

e) le cas jü M w t les appels d'offres annulés en cours de rouie et la 
raison de l'annulation.

Fournir 1» services professionnels en développement Oracle pour mener à bien le projet 
DTI0266.

a) Soumissionnaires :

Cofbmo an montant de 7 763 120,20 $;

Systematix au montant de 8 022 377,25 $;

Fujitsu (soumissionnaire dont l’offre de services est non conforme).

c) Choix du soumissionnaire retenu: Systematix-/ meilleur rapport qualité-prix 
(Prix ajusté le plus bas).

Les informations sont disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/

https://www.seao.ca/


C urateur p u b iic

Québec SS

Question 9

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation-ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou 
un organisme en 2014-2015 et qui ont fait l ’objet de coûts additionnels 
autorisés par la sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il 
est prévu à l ’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
indiquant :
Indiquer si oui ou non le ministère ou l’organisme compile cette information et 
sous quel format

a) le nombre d ’autorisations;
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi;
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de 

cet octroi;

d) le montant accordé;
e) les motife de la demande;
f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit

concernant un de ces contrats.

Aucune autorisation n’a été demandée relativement à l’article 17.
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Curateur publie
Québec an

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet 
ministériel en 201^-2015, en indiquant, pour chaque contrat :

Question 10
a) les noms du professionnel ou de la firme;
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final);
c) le coût;
d) l’échéancier;
e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumisaJariflriwi 

et le montant dessoumissions.

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.



Curateur pubtle

Québec m n

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2014-2015 :

Question II

a) le nombre de consultants externes intégrés (nombre de personnes) ou 
œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société et/ou 
d’une entreprise relevant du ministère;

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories 
(incluant lam asse salariale);

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces 
consultants;

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé;
e) une description de son mandat;
f) la date de début de son contrat;
g) la date prévue de fin de son contrat;
h) sa rémunération annuelle.

Les inforuiaaons relatives aux contrats sont disponibles sur le système électronique d’appel 
d’offres du gouvernement du Québec, www.seao.ca.
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C urateur pufc/Ac

Québec

Question 12

Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation 
des systèmes informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année 
financière 2003-2004, au sein du ministère ou d’un organisme, d'une 
société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer :

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l’échéancier initial (et revu s’il y  a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et 

ventilés par année financière;
g) l’estimation des coûts restant à  débourser pour compléter la 

réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, 

incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes qui 
leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat 
octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour;
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre dé consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du 

ministère ou d'un organisme, d'une société ou d’une entreprise 
relevant du ministère :
-  la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le 

ministère ou l’organisme et les firmes externes pour ces 
consultants.

l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les pùssibilités qu'offre 
le logiciel libre a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre 
sur la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics.

à) et b)
Le Curateur public complète actuellement la phase finale de rodage du programme de la 
Planification stratégique des technologies de l’information (PSTT). Ce projet de 
développement informatique majeur pour le Curateur public couvre la refonte de son 
système opérationnel ainsi que 1 ’ implantation d’un système de gestion des documents 
électroniques, d’un système d’aide à la tâche et d’un espace informationnel pour la 
reddition.

d ),e )e ti)
La planification initiale du projet PSH  misait, au départ en 2002, sur une approche 
progicielle, avec un budget estimé à 19,8 M$. Au fil du temps, ce projet a évolué vers 
une solution mieux adaptée aux besoins du Curateur public avec un budget autorisé de 
39,6 M$. Le montant total dépensé pour le projet PSTI s’élevait à 41,3 M$ au 
31 mars 2015, pour un pourcentage d’avancement du projet de 99,7 %. Le Curateur 
public a  déclaré au Dirigeant principal de .l'information (DPI) en novembre 2014 un 
dépassement anticipé des coûts du programme de 1 975 k$, en rapport au budget 
autorisé de 39,6 M$. À cet effet, le Curateur public dispose des crédits d’immobilisation 
nécessaires pour absorber les coûts supplémentaires.

Le Curateur public a produit durant le mois d’avril 2015 un bilan final du projet au DPI 
qui respecte le dépassement déclaré.



1) Tel que l’exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics, la PSTI a procédé à Une évaluation des logiciels disponibles 
pouvant contribuer à P atteinte des objectifs du programme. Plusieurs logiciels ont été 
retenus et, parmi ceux-ci, deux logiciels libres (Subversion et Redmine).

Pour la réalisation des activités liées à ce projet, le Curateur public utilise les services de 
divers fournisseurs, sélectionnés à la suite d’appels d’offres et dans quelques cas, par des 
ententes de gré à gré de moins de 25 k$. Les détails des contrats et dépenses seront 
présentés aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la 
Commission de l’administration publique.

Le tableau suivant présente les autres projets de plus de 100 000 $ et leur statut respectif en 
date du 28 février 2015.
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Nom du projet d'inforraatfaatlon 

Question 12
Élude des crédite 2014-2015

Nature du Montent Ré- Opportunité Sommw orém aspuur 0001 ̂
initial évaluation pourdu i T T I T l  dépensées du projet
prévu récente logiciel libre * * * » — *  2014-2018 COm̂ ^ ,e J ù d * T

Acquisition
matériel!- a n -n r lc e »  

professionnels
au projet

Cafltlntr-I Num4r0
Datas au contrat ... ^  , du Type de contratdu contrat

Olr»ctlo-i d»» Uclwrolog», 4» information 
Ciifalaur «Udlc 4u Québec

Projet 2731 - 
mgr:tton du portas de 
nnform tlton de gc.mon

Évolution 
d'tnfn truuture 203100? 222838? Ssosfl^ic

S.O- «* & 121 632,17 3 ‘ ?r n i W i M t

I

Ksyni' 2014-04411 au tOW-12-31 10000$ DTI024* APPjUrOFFKES PU BUC

Projet2732- 
U 'A »  p in ;im c tf* i

oiwjopr-iownt 
appie ttf 533SOOC . ZSÏ 474 3 S.O. IC*1» 133 081,0? S -  0 236139/00 209898,232 rrsTfir-Mix inc 2M2044M AU 201— 1 4.47$ 200 f C-10711044 APPEL DTI7FRBS PU1UC

P roJrtiT is-
lîJffftn ' en reg iv  tfépargn -
ir.-*dK3

D i'J p p c  ruant
aipCcTtlf 302639$ 220 I^ J  t 3.O. tes* 72 r -O A i  « - s 220 .35,30 $ 191 313,53 $ 3Y9TErWHXftC

copom oits
2012-CC-01 AU 2016-05-31 
2D12-04-O1 AU ÎJW 4M 1

447s aras 
C«M OLO ■

9N4H944 âfpbl m m  ni llic 
ap. bl  cropme* p itlic

P r& tzrsr-  
Crùùt (TSmpôt pour U 

m lM tM é

civ-lipr-nt-ot
>pp>yrtir s îs œ s t 22C lois f SLO. 1S0*u ■' 152 SW ,™  $ -  « 229 303,031 203158/75

sysm iAH" wc 
co RO ao inc
ÏYvTELWTTX PiC

20124— 1 au 201— 1'ai 
L. 314-02-17 au 20114101
201-4C-17 fti aat— 1

• 473 2007 
901 C30Î 

.*5451780$

s c k «
■t0413 »̂î

AWE. VOFFKSt i-u ;*lv: 
; t .  : l c o i pf.h  public 
. P’ âLO'OFFŒS .11 BUC

/Vqr*l27££-
^ ta lte v  * 1  pnirimoMt -
^n tSar--iou  trn U proc-jctM ti

D'vt'oppii'itt
appr=,ttf 334 -7 01 S3«37t»t Î.O. se» 1 î»0 17,;0  S 130C52.93 .1 203 «17,02 $ 1623ü*3,74$ SYSTESATTCIKC 2012-11-01 AU 2011-0— 1 447S2003 m n s t t APPEL lyOFFéEC FULUC

P rtJ-tZ7-0-
H oim Si» tottre» typoa s# 
ternir ■M.-s

t'«.d3ppaewRt
CfipC-adJr 730 L-3C i S8?..«7S* &a 22i î21^S * 32 13*94 ¥ «23314/70 215 809/2 « svsiBH&mMC
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Nom du projet (TintcrmcS-Olon 

Question 12
Étude c*, érudit 3014-2015
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Curateur publk
Québec « n

Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
géné r é  du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et 
associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 
2014-2015 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses
suivantes:

a) la photocopie;
b) le mobilier de bureau;
c) l’ameublement;
d) la décoration et T embellissement;
e) le distributeur d'eau de source;
f) le remboursement des frais de transport;
g) le remboursement des fiais d’hébergement;
h) le remboursement des fiais de repas;
i) le remboursement des fiais d’alcool et de fêtes;
j)  l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, 

des colloques et toute session de type perfectionnement ou 
ressourcement :

I. a) au Québec;
H. b) à l’extérieur du Québec.

DÉPENSES POÜS LE CURATEUR PUBLIC DU QUÉBEC

a) Ptotosopi'j 65397$

b) Mobilier' île bures a 37 939$

c) Ameublement de borean .11835$

d) Location ou achat d’encadrement 770$

e) Sigtiîbcteün d’s»B do source 0 $

i) Frais de transport 282087$

g) Frais d’hébergemeui 45 673 $

h) Frâis de repas 4S 387 $

ï) jTjeIs d'alcool ci de fEres 0 $

j) Dépenses relatives à la partielpatios A d as congrès, colloques et tnu t type 
de perfectionnement on mseareenion!: (incluant les salaires)

La) au Québec
Montant pour l’améefinEncière 2014-2015 663 941$

n.b) k l'extérieur du Québec
Montant pour î’annA financière 2014-2015 OS
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C cm rtear puhttc
Québec ■■ h

Question 14

L .

□Séparément, pour le cabinet ministériel, potsi  la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-mmistiç, nias soMs^minisires r-djoinis et associés) et pour les 
organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2014-2015 (et la 
ventilation pour chaque mois), de chaque dépense reliée à la téléphonie :

. a) le nombre de téléphones cellulaires (« Blackberry », IPhone ou autres 
types de téléphones intelligents) utilisés;

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres);
c) le nombrede téléavertisseurs utilisés;
d) les coûts d’acquisition des appareils;
e) le coût d’utilisation des appareils;
f> le coût des contrats téléphoniques;
g) les noms des fournisseurs;
h) le nombre de minutes utilisées;
i) les ordinateurs portables;
j) le nombre d’ordinateurs portables utilisés;
k) 1c coûL des frais d’itinérance;
l) le s  coûts de résiiîa iion , s ’il  y  a Heu.

a) Nombre de téléphones cdlo J air es 255

b) Nombre dè tablette électronique utilisé 1

c) Nombre de télé* ver lisse u n  3

d) Coût d'acquisition di» appareils 729,10 $

e) Coût d’utilisation des appareils 54 725,32 $

[) Coût mensuel d es contrats téléph onlques depuis le I ̂  avril 20X3

• Téléphones cellulaires Bell 18,25 $ / Rogers 9,75 $
* Blackberry, Samsung Galaxy SU LTE et IPhone Rogers 29,75 $ / mois

g) Noms des fournisseurs

Depuis le 1er avril 2013, le Curateur public a adhéré au regroupement d’achats du 
CSPQ et les fournisseurs désignés sont la firme Rogers Wireless et Bell (pour les 
téléphones cellulaires pour les régions éloignées).

h) Nombre de minutes utilisées 385 955

i) O rdinateurs portables 24 021,40 $

j) N om bre d'ordinateurs portables utilisés 270

k) Coût des frais d ’ Itinérance 955.03 $

l) Coût de résiliation 0 $



Curateur public

Québec S S

Question 15

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015 ainsi que les prévisions pour 2015-2016 
(par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’Education) :

a) b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.); a) 35 ans et plus et b) 35 ans et moins;

c) le nombre total rie jours de maladie pris par le personnel;
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés maladie moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d’emploi;

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et 
répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.) -  le coût moyen par employé, selon la classe de travail;

0  le nombre total (te jours de vacances pris par le personnel;
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jouis, de 50 & 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d’emploi;

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;
i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoit une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui 
reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit 
tes commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 
agences régionales et les établissements hospitaliers;

j)  l’évolution des effectifs réguliers par catégories d’emploi (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de 
bureau, ouvriers et agents de la paix) et par leur territoire habituel de 
travail (centre principal de direction et chacune des régions);

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel 
en raison de la complexité de la tâche à accomplir;

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie;

m) 1e nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habitue) 
de travail (centre principal de direction et chacune des régions);

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun 
des cinq prochains exercices budgétaires;

o) 1e nombre d’employés permanente et temporaires;
p) te nombre de départs volontaires, ventilé par raison du départ

P our l'année financière 2014-2015

a) et b) Le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des 
personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 
chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.)

Voir les tableaux ci-joints.

c) Le nombre total de jours de maladie pris par le personnel

4 357 jours de maladie payés à iÛO %
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d) Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés maladie moins de 10 jours, de 
10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus

moins de 10 jours = 321 personne# 
de 10 A 50 jours =* 256 personnes 
de 50 A 100 jours = 90 personnes 
100 jours et plus »  59 personnes

e) Le nombre total d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et répartition de la 
rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.)

j
Voir le fsMeaiï ci-joint.

f) Le nombre total de jours de vacances pris par le personnel

12 705 jour* de vacance'.

g) Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, 
de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus

moins de 10 Jour» -  3S9 personnes 
de 10 A 50 jours» 209 personnes 
de 50 A 100 jours «  9 personne*
100 jours et plus «  0 personne

h) Le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique

Cette question semble nos pertinente k l’ezercics d’étude des crédite.

i) Le nombre et la répartition par catégories d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
contractuels) qui reçoit une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du 
ministère et qui reçoit également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur 
public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions 
scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les

Les inform ations qiiairt . au nombre de psrscanss, p a r catégorie d ’emploi, qui 
reçoivent une r&Bnsiârftli&fi et une prestation de retraite d ’un régim e de re tra ite , 
renferm ent des K i s î ^ n e r i a t  ^ rsa sE sis  an  sens de l’article 54 de fe L oi su r 
l’aecès. Eiî raison d e  paragraphe 1° de l’rrticle 53 ainsi que le prem ier alinéa de 
fe S e fe  59 ce» re n se ig n e ra is  soat conüüeaiids. ? n r ailleurs, l’am algam e des 
rësseigaem esfs recherchés c ’a  p f i en? c rrad è ie  public conformément à  l ’article 57 
&  k  L d  su r l’accès.

j)  L’évolution des effectifs réguliers par catégories d’emploi (cadres supérieurs et 
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la 
paix) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions)

Voir les tableau?, d-jom ts.

k) L’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la 
complexité de la tâche à accomplir

. V oir les tableaux, cbjom ti.

l) Le nombre d’employés bénéficient d’un traitement supérieur à celui normalement prévu 
pour la tâche qu’ils ont accomplie

Voir les tableaux ci-joints.

m) Le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail 
(centre principal de direction et chacune des régions)

Voir les tableaux ci-joints.
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n) Le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq 
prochains exercices budgétaires

La r éponse â « 0 e  question sera transmise par le Secrétariat du GhéMB du trésor,

o) Le nombre d’employés permanents et temporaires

La réponse à cette question, sera transmise par le Secréta riai du Conseil du trésor.

p) Le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ

La répoiîsa à wite question, sera transmise par le Seeréiariai.du Conseil du trésor.
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Question 15 a) b)

FICHE SYNTHÈSE

U  nombre ci la répartition, par tranches d’âge, do personnel masculin et féminin, peur chaque catégorie d'emplois (cscires,

R épartition par tranches d’âge M ehis de 35 ans 35 ans et plus

Catégories
V înm es Hommes i Toi»! Femmes HomniêS Total

Nb. % Nb % 1 Nh % Nb 1 % Nh j % Nb %

Aucune catégorie 0 0,0% G
'

0,0%
-c

0,0% C 0,0% 0 | 0,0% 0 0,0%

Perscnnel d'eneporemeni 0 0;.0% 0
""i

0,0% 0 e,e% 14 2,5% 19 \ 3,4% 
*

33 5,9%

Pro&ssicaiisls 50 44,6% 18 16,1% 68 60,7% 155 33,3% 83 | 14,9% 
. 1

2SS 43, ,2%

Fonctionnaires 34 30,4% 30 3,3% 44 35,3% 196 35,3% 59 10,6% 255 45,9%

Total £4 ■
• .

75,0%
r ')V 25,0% 112 100,0% 395 71,0% 161 23,0% 555 : 100,0%

Proportion p i r  tranche d’âge 16-8% 83.2%

h -

Noie : De x tes fournies'rar le système X .GIR

■uo’-ce: 2013-03-31 Q i'^dci- 1S



Question 15 a) b)

FICHE SYNTHÈSE

r,où Hot Ifi i 1> k® nombre et la répartition, par tranche d'igt, dt va?stiueï aiaaculin et f 'minin, des persanEOi handîenp&a, dss jueglcpho&M, dê* srtocitones et des ccnunnn&iités culnireîlei 
■ pour cha i ne catégorie (''emplois (c»dr£î, prof̂ cunais, f(metionuàires, etc.) pour 2014-2915

Réparütica par trrnciies d'Agé Mollis «lii iS STtE 35 ai» et r>lu

Cxtigoriee
ysrsoant»
Us*dicipé-ti

ComcsBiiAittés
ssiturdk? Angtophouct Autochtones Personal i>

LuiiÜCNlBkü
CssmeuEtb

cî’Jssrallüs ÀliSflOpii-liüK Autochtones
Nl> % Nb . % Nb % Nb % Nb % • Nb % Nb % Nb

Aucune catégorie 0 0,0% 0 0,0% 0 c,o% 0 0,0% 0 0,0% C 0,0%. 0 , 0,0% 0 0,0%
Pertonn;:l d'cncidrefcsaa 0 0,0% 0 0,0% G oso%

.............................

0 0,0% 1 0,1% 0 0,0% 0,0% 0 0,0%
Profejskujncls 0 o,o% 16 2,4% 1 C,l% 1 0,1% 6 0,5% 31 4,5%• 5.

0,7% 0 0,0%
PtoctianirîiiTes 0 0,0% 15 2,2% 0 0,0% 0 0.0% 6 0,?% 75 11,4% 2 0,3% 2 0,3%
Total 0 0,0% 31 4,6% 1 0,1% «A 0,1% 13. 1C7 16,0% H/ i,C% 41

Jm 0,3%
Voie : Dorai-irs feh -Js' ’.j s; :tJav; Si:.JTTî

| Source: DRH 2015-03-31 Question 15 Page 2 de~3]



Question 15 a) b)

m c m  sy n th èse

Q uestion 1 5 _ u b
T otal du personnel m asculin et fém inin, des personnes handicapée?, des anglophones, des autochtones et des com m unautés 
culturelles en poste au C urateur pub lic du Québec pour chaque catégorie d ’emplois (cadres, professionnels; fond  tonna 1res, 
etc.), ioates franc es d 'âge confondues, pour 2014-2015

R épartition par groupes Femmes Hommes’ Personnes
handicapées

Com m unautés
culturelles

A nglophones Autochtones •

Catégories Nb % N b % îsfe % Nb % N b. % • Nb %

Au eu n o eut egori c. 0 0 , 0 % 0 0,0% 0 0.0% 0 0,0% û 0,0% 0 0,0%

Personne] d’enoadrsmciît 14 2,1% 19 2,8% 1 0,1% 0 0,0% 0 .0,0% 0 0,0%

Professionnels 235 35,2% 101 15,1% 6 0,9% 47 7,0% 6 0,9% 1 0,1%

FonctionnTÛrcs

Orfi .
C'i 34,4% 69 10.3% 6 0,9% 91 13,6% «1

A, 0,3% o
£* 0,3%

Total 479 71,7% 139 28,3% 13 1,9% .138 20,7% 8 u % 3 0,4%

Note : Données fournies par te système S AG IR

Source: DRH 2015-03-31 Question 15 Page 3 de 3j



Question 15 e)

eno

FICHE SYNTHÈSE

Curateur public du Üüébec

N/A = non ap;)Ucabb

Note : Donnâas .o u m b . par SAGIP en data du 2015-03-31



FICHE SYNTHÈSE
■ Q j  ■  r i j ' i *—.)1

Q uestion 15 J  E ffectifs jrégflHert du C & m x ï v z  pub lic p eu r 2014-3015 (personnel en place) p w  ItnM É iIsa*l»ltti^ l A i trsvs11

Région-no O bjet
P ersonnel 

d ’encadrem ent
Professionnels Personnel de bureau

T echniciens et 
assim ilés

T otal

o

Bas Saint-Laurent (Rim ouski) Q 4 0 0 4

02 Saguenay/Lac-Saint-Jean - o 5 0 0 5

03 Capitale-Nationale 3 26 6 16 51

04 M auricie (Trois-Rivières) 0 4 0 0 4

05 Estrie (Sherbroo'x) 0 6 0 3 9

06 Montréal 24 212 53 100 389

07 Cutaouais (Gatineau) 0 1 flV 0 1

08 Abitibi-Tém iscam ingue (Rouyn) 0 2 . 0 0 i 2
15 Laurentides (Saint-Jérôme) 3 23 5 16 47

1 6 ' M ontérégie (Longueuil) 3 16 3 13 35

117 Centre-du-Québec (V ictoriaville) 0 3 0 1 4

Toi?! 33 ■ 302 67 1 4 $ 551

Personnel (Tcocadromait incluant les trois postes appartenant dix  emplois supôriairs. 

Note: Données fournies p u  SAGIR en date du 2015-03-31

1 Source: DRH | 2015-03-31 | Q uestion 15~J Page 1 de f |



Question 15 k) I)

F IC H E  S Y N T H È S E

Question 15 - Employés bénéficiant en 2Ü'U-2015 d'un traitement additionne* pour tw&ipltïîté et employés bénéndants d’n □ traitement supérieur i  ceM préeu

Objet A utant
catégorie

Personne!
d'eacitclrenicni Prafttiiionnd*

Tcthokitiii et
' personnel de 

bureau
Ouvrier* Total

V) Employés bénéficiant d'un iisitsmsat arfditioattei en raison de la complexité do lft tâclis 
accomplie G 0 7û 1 G 77

1) Employés bénéficiant uVn (rai tentent supérieur à celui normalement prévu pour in câdbo 
qu'ils crût accomplie 0 0 S 4 0 12

Hdp (1) ; Dflüaiâflt f e iu r j  pu SAGÎP c i. j ?n dkt 2015-03-31

Hource: DRH 2015-03-31 Q 15 k) et 1) Page 1 de~T|



FICHE SYNTHÈSE

Question ig M - Effectifs régulier* et occasionnels de Curateur public pour 2014-2015 par territoire habituel ÿe travail.

Objet Personnel 
d’encadrement * Profession neb Techniciens et 

personnel de bureau Total

Montréal (06) 24 233 218 475

Capitale-Nationale (03) 3 31 29 63

Saguenay/Lac-Saint-Jean (02) 0 6 0 6

Bas Saint-Laurent (Rimouski) (01) 0 4 0 d

Laurentides (Saint-Jérôme) (15) 3 24 26 53

Mauricie (Trois-Rivières) (04) 0 1 4 0 4

Abitibi-Témiscamingue (Rouyn) (08) 0 2 0 2 '

Outaouais (Gatineau) (07) 0 1 0 1

Màntérégie (Longueuil) (16) 3 20 20 43

Estrie (Sherbrooke) (05) 0 8 4 12

Centre-du-Québec (Victoriaville) (17) 0 3 2 5

Total 33 336 299 668
* Incluant Le poste du dirigeant d'organisme

j SOURCE :DRH 2015-03-31 | Question 15 M Page 1 sur 1



Curateur publie
Québec des

a) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le  nombre de 
départs à la retraite en 2013-2014 et en 2014-2015, incluant le total et la 
ventilation des indemnités versées;

b) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion 
des ressources humaines;

c) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
départs à la retraite prévus pour 2015-2016 et 2016-2017 et Ira 
indemnités de retraites qui seront versées;

d) Pour chaque ministère et organisme, et ce par direction : le nombre de 
retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou 
des contrats.

a) Nombre de départs à la  retraite en 2013-1014 et 2014-2015 :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

b) Nombre de remplacements effectué* en application du pl«s récent Plan de
gestion des ressources humaines t 12

c) Nombre de déparés à la r etraite prévus pour 2015-2016: 9

Nombre de dépans à  la retraite prévus pour 2016-2017: 5

îndemadiés de re tra ite  versées : aucune indemnité de déport n’n été -versée.

d) Nombre de retraités de la fonetion publique ou psrapuJbl'ïj ue engagés pour 
e s  o s des contrais :

Au cours de l’année 2014-2015, la Curateur pnbtic du Québec u embssohé trois ex- 
employés retraités peur un contrat de onze semaines, confonncmeiii: au:- régies 
gouvernementales en vigueur.
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C u ra teu r p u b lft

Québec SS

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 
2014-2015 en indiquant pour chacun d’eux :

a) remplacement de la location;
b) la superficie totale pour chaque local loué;
c) la superficie totale réellement occupée;
d) la superficie inoccupée;
e) le coût de location au mètre carré;
f) le coût total de ladite location;
g) les coûts d’aménagement, de rénovation réalisé depuis le 1er avril 2011, 

la nature des travaux et le ou les bureaux visés;
b) la durée du bail;
i) le propriétaire de l ’espace loué;
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à  des sous-locations, le 

cas échéant

Aucun projet d’aménagement n’a été réalisé au Curateur public, depuis le 1" avril 2014.

Liste des baux pyar les espaces loués

ivtONTREAJL - 600, bouL René-Lévesque Ouest (Siège social) 
(Propriétaire : Complexe 600 RLO S.E.C.)
Superficie locative en mètre carré 9 894,24
CoûiïumiKïl 2 642 392,06$
Durée 10 1Î713
Renouvellement /  Préavis Annuel/ 24 mois

MON'I'KJEAL -  .1.425, boul. Kent-Lévesque Ouest (entrepôt) 
(Propriétaire : Complexe 1425 RLO S J.C .)
Superficie locative en mètre carré 403,12
Coût anmisî 50439,34$

Durée
Rtmouvdîemen / Préavis

I^roîOügctinn laa 
Annuel /12  mois

QUÉBEC - 400 bfjal. Jean-Lesage (Direction territoriale -  Région JSst) 
(Propriétaire : Édifice Les Façades'tac-)
Superficie locative en mètre carré 2 103,43
Coût annuel 300107,06$
Durée
Rcnouvc'îflrneiit ! Préavis

6 ans S mois 
Annuel /1 2  m ois

TROIS-RIVIERES -  25, Rue Des Forgent, 3" étage (Point de service -  Région N ord) 
(P ropriétaire ; Développement Oiymbec inc.)
Superficie locative su. mêtre carré 429,45
Coût annuel 55 703,23 $
Durée
V. enouve iîem eot/Pr é» vis

5 ans
Mensuel /  6 mois

LONGU.EL1L -  201, Place Charlm-Lemoyue (Direction territoriale -  Région Sud) 
(Propriétaire ; SQ.I)
Superficie locative en mètre carré 1 235,13

Coût annuel 132 342,22 $
Durée
Renouvellement /  Préavis

Aucuns, proanete 
de la STQ

S AlNT-JEROME -  222, rue Saint-Georges (Direction territoriale -  Région NtnQ 
(Propriétaire : SQ1)
Superficie ïonative en mètre carré 1 694,37
Coût annuel 250 216,45 $
Dorée
Renouvolletn ça f; /  Préavis

Aticimo, pcopriéli 
de la STQ
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RJMOUSKl -  337, Rue Moreault (Point de m it Iï * -  Région Est) 
(P ro p ri étairc ï  ̂Qfl
Superficie locative t-n mètre caaé 158,25
Coût annuel 30 056.15 5 .
Durée
Renouvellera eu! /  Préavis

Aucuns, propriété 
de A SIg

SHERBROOKE -  200, rue Belvédère Nord (Point <le atm ee “ Région Sud) 
(Propriétaire : 2423-5632 Québec ïnc,.)
Superficie locative en mètre cane 354,46
Coût annuel 111 436,2? $
.Durée
Renouvellement /  Préavis

30 ans
Annuel /  12 mois

CtnCO U TIM I -  227, rue Racine Est (Point de service— Région Est)
(P rapn ita irc  : SQI)
Superficie locative en mètre carré; 190,24
Coût annuel 34 536,70 S
Durée Aucune, propriété
Renouvellenranï /  Préavis de ïa SIQ

ROUYN-NO.RANDA -  255, avenue Principale (Point de serviev -  Région Nord) 
(Propriétaire : Développement te tra  Inc.)
Superficie locative en mètre carré 134,58
Coût eoLLuei 20 760,41 ï
Durée
Renouveliemem / Préavis

En nécociutîCtî 
Annuci/ (2 mois

GATINEAU - 1 6 ,  rue im passe de la Gare Talon (Point de service - Région Nord) 
(Prt) prié taire : 102662 Canada I n t)
Superficie locative en mètre carré 149,71
Coût annuel 39 625,30 $ •
Durée
Renouvellement /  Préavis

3 ans
Annuel /  6 mais

Y1CTORIA VILLE -  62, rue Sa in t-Jea n lia p tü  t e (Point de .service-Région Sud) 
-Propriétaire : SQ1)
Superficie locative er, mètre carré 220,97
Coût annuel 25 108,60 S
Durée
Renouvellement /  Préavis

Aucune. Propriété 
delaSJQ

MONTREAL - 1155, rue ÏJiitvmjfy (P.S.TJ.) 
(Propriétaire : 4010205 Canada ïnc,)
Superficie locative on mètre carré ■1 029,25
Coût annuel 298 663,42 S
Durée
Renouvellement / Préavis

2 ans
Annuel ! 6 mois

MONTREAL -4 5 4 , Placé Jacques-Cartier (Direction îerritorm le -R égion  Centre) 
(Propriétaire : 9211-9882 QuébecTnc.)
Superficie locative su mètre carré 2 303,79
Coût annuel 445 036,35 S
Durée
Renouvsilemisûi i Prés vis

5 ans
Annuel /12 mois

L’ANNONCIATION -15253 rue Principale Nord (Point de service 
(Propriétaire : Centre de santé et de serrât» sociaux Antoine-Label

-  Région Nord)
- _______

Superficie locative en autre carre 20,8

Coût annuri 964,44 $
Durée
Renouvellement / Préavis

Bail ifeîüé le 
2014 10-31
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C ura teur p u b itc

Québec SS

Question 18
Pour le cabinet miidstériei, les to u »  de circonscription des ministres, la 
dûrciioîi générale du fninkière ut la üaute direction des organismes publics, 
fournir idvcuiiitiiou dus coûts, pour 2014-2015, du déménagement, de 
l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces 

l occupés. Pour les rénovations, fournir :

a) la ou les dates des travaux;
b) les coûts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

Il n’y a  pas eu de travaux de cet ordre au Curateur public du Québec en 2014-2015.
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Curateur pvbtic

Québec »  b

Liste du personnel du cabinet de chaque membre du Conseil des ministr es 
durant l’aimér 2014-2015, en indiquant pour chaque individu :

la date de rentrée en fonction et la date de départ; 
le titre de la fonction; 
l’adresse du port d’attache;.
le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;
U prime de départ versée, le cas échéant;
le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus;
la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait
partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève;

a)
b)
c)
d)
e)
f)
g)

h)
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés 

par le cabinet pour 2014-2015;
j) le nombre total d’employés du cabinet;
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2012- 

2013,2013-2014 et 2014-2015;
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu 

pour la fonction occupée;
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : 

Directive sur la transparence et l'éthique relativement à l 'exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant 
les règles (Applicables lors de la cessation d ’exercice de certaines
fonctions pour l ’Êîai,

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.
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Curateur puM/c

Québec SS

Liste des sommes d'argent versées en 2014-2015 à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, dn ministère ou de 
l'organisme, en indiquant :

Question 20 a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne;
b) la circonscription électorale;

É c) le montant attribué;
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou

l’organisme.

Le Curateur public du Québec n’a versé aucune somme d’argent au cours de l’année 
financière 2014-201$ à titre discrétionnaire.
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Curateur public
Québec dq

Question 21

■

Liste du personnel hors structure, peu* catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui 
n’occupe aucun poste dans ce ministère :

a) le nom de la personne;
b) le poste occupé;
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;
d) l ’assignation initiale et l’assignatioii actuelle;

_____________

e) la date de l’assignation heus structure;
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y 8 lieu.

Il n’y a  pas de personnel hors structure rémunéré par le Curateur public et qui n’occupe 
aucun poste.
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Curateur public

Québec S S

1 .ïjsî» du personnel en disponibilité pat catégorie d’emploi (c&dres,
pnifessioiuiftis, for.ctiannaircs, etc,.), eu iiiüiqugai :

a) le poste initial;
Question 22 b) le salaire;

c) le poste actuel, s’il y a lieu;
d) la date de la mise en disponibilité;
e) les prévisions pour 2015-2016.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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Curateur public

Québec SS

Quasticrr 23

Pour chaque ministère et organisme public (y compris iss agences, sociétés, 
établissements, inc'iïitiioas, etc.), fournir pour 2014-2015, îs  nombre 
d’occasioïmelr, mis à pied dont le miaisîCrc ou l'organisme a mir fin à l’emploi 
ou dent le contrat n’a pas été renouvelé, en ventilant :

a) par catégorie d’emploi (cadres, proiéssiormels, personnel de soutien, 
fonctionnai es, etc.);

b) prévisions pour 2015-701Ô;
c) par catégorie d’â^e.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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C ura teur p u b lic

Québec SS

Liste du personnel rémunéré par le ministère et «fâsîé à d’autres 
organismes publics, parsp«blks, parapublics non gonvumununtaux et 
autres, cû indiquant :

a) le nom de la personne;
b) le poste occupé et le nom de l'organisme;

Question 24

:

______  .

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;
d) l’assignation initiale;
e) l'assignation actuelle;
i) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).

Il n’y a pas de personnel rémunéré par le Curateur public et affecté à d ’autres 
organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres.
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Curateur pubite

Québec SS
---- j

Liste de tous les abonnements aux joummu:, aux revues mensuelles, a i»  
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche 
sur Internet (Eurêka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2014- 
2015, en précisant pour chaque abonnement : J

a) coût de chacun;
b) le fournisseur;
c) la nature du service;

Ventiler le montant total per catégories.

Titre .'fournisseur Quantité. Coût
usU=;re

&
Evueh* CÉDROM-SNi iae. 1 9 464,78 j
Le Courrier psriemeniruüre Ls Coïmûer parlementaire 1 1 «97,09

Hightaii Site ftp -transfert de dossiers lourde 1 49,99

Dévalop. humain, Chang. 
social

EBSCO 1 96,00

Éthique publique EBSCO 1 71,00

Gestion: revue international» EBSCO, t 73,50

Guide COM et Guide 
Médias

lofopresse I 49,99

Intervention EBSCO . 1 66,00

Journal de Montréal Journal de Montreal i 135*20

La Presse '.La Presse 3 565,07

La revue canadisiino du 
vieillissement

EBSCO 3 323,53

L’actualité médicale BESCO i 99,00

Le bel âge EBSCO 1 3S.95

Le Devoir Le Devoir 3 552, «7

Le Point en tidmiaistrfition 
santé

Editions Le Point 1 80,43

Los afiéiros ES SCO 1 79,95

Magazine Étiuiîibrc ACSM -  Montréal 1 ■ 40,00

Nouvelles pratiques sociales EBSCO 1 76,00

Protégez-vous EBSCO 1 62,00

Québec sciences EBSCO 11 47,00

Revue de droit de Me Gilï EBSCO .1 108,81

Revue de la protection ries 
mineurs

Sdiiïhbtss (Suisse) 1 169,43

Revue du Nofeu'iet Chambre des notaires 1 95,95 i_î



San*S .uirpiîil)} a ti Québec. EBSCO 1 5 4 ,5 0

TÎ» Gazette • Tîitj Guxï&tc 1 439,47

Vie &  vieDlissement EBSCO 1 106,00

Vivre ensemble EBSCO 71,57

Accès i, l'mfOJJBRijOil Éditions Yycai ËÎeis -  
Mise à  jour no 28

2 239,10

Accès à i’iiii fiamiatîpn Éditions Yvon Biais -  
Mise i-iour no 29

2 239,10

Code civil du Québec ÊdL Wilson &  LaSeur 2 139,65

Code à n  procédure civile Ïïti. Witeca & Ltfleur 2 139,65
Accès ï  riidom atioii A  
PRP

Wolters Kinvrcr 
Mise i  ioorNo '27

1 437,85

Accès â lUdfftrxffijtien A 
PK P-

WolVûfs Kluvt î̂ 
Mise à io*ir No 28

1 437,85

Accès à FMcimatfori & 
PR P-

Woïters Kluwer 
Mise à joui No 29

1 454,65Accès à rinfommlÎQc & 
PRP -

Wofeis Kluwer 
Miss à Jour No 30 1

JL 409,35
Gmeit Total : 17465,28$
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C untéur publie

Québec b »

Question 26
Les sommes déboursées pan’ le aH n e t H n it l* H  le ministère ou les 
organism e publies poux rachat de billets de saison, h  réservation de ic-gcs et 
les Sais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre.

Aucune somme n’a été déboursée par le Curateur public du Québec à cet égard.



Curateur pvbftc
Q u é b e c  a r a

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :

Question 2*? j

a) le nom du site Web;
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le

site;
c) les coûts de construction du site;
d) les coûts d’hébergement, d ’entretien et de mise à jour;
u) les coûts de modernisation ou il; refonte (en spécifiant combien de fois 

le site a été refait et les raisons du changement);
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites 

(nombre de « hits »);
g) la fréquence moyenne de mise à jour,
h) le responsable dn contenu sur le site.

a) te nom du site Web 
Curateur public du Québec
www, entrât car.gouv.o c-ca

b) le nom ds ïc lim e ou du pv oïessiouud, des personnes qui ont conçu te site 
SNC Média

c) las coûts de cens traction du rite
Le site a été créé en 2001-2002 pour 16 000 $.

d) les cofris d’iiilis^ n en t, d’anfrotfen sî do isise è jour
En 2014-2015, une modification du visuel du site et de la taille des pages a  été effectuée, en 
utilisant les services de la firme Diobri pour un total de 6 151,16 $, taxes incluses.

e) Jse eo&ts de m cde/^Laaon ou de refonte (en spécifiant combien de fols te site a  été 
refait elles misons du changement).
En 2014-2015, une modification du visuel du site et ce la taille des pages a été effectuée, en 
utilisant les services delà  firme Diobri pour un total de 6151,16 $, taxes incluses.

ï) la  fréquence journalière, hebdom adaire et aensoeite des visites (« hits »)
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude de crédits.

g) 1s ïréquvscc moyenne de mise il jour
11 fois par mois

• Quotidiennement (bases de données)

h) le  resçsonsabie d n  contenu siïï 5e site
M. Luc Lâprise, Direction des communications, Curateur public du Québec
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C u ra teu r p u b iic

Québec ara

Question 28

“ —
.

Nominations, depuis le 1" avril 2014, de mandataires, d’émissaires, de 
négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d’experts, d’enquêteurs et sans
eu restreindre la portée :

a) la liste;
b) le nom de là personne;
c) les mandats de chacune de ces personnes;
d) les contrats octroyés pour chaque mandat;
e) le résultat du travail effectué;
f) les échéances prévues;
g) Icc sommes riüpliquêes.

Voir la réponse à la question 7.



Curateur pubilc

Québec ram
r a r a

Q uestion 2 9

Pour 2014-2015, les dépenses effectuées par ministère pour les visitai ou 
rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, «ai 
ventilant pour chacune des régions.

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.

\
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C urateur p u b lic

Québec u s

Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à 
1*information en 2012-2013,2G13-2014 et 2014-2015 :

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès;
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à 

l’information;
c) le nombre total de demandes reçues;
d) le nombre de refus (en précisant, per catégorie, ies raisons et/ou articles 

de la Loi invoqués pour le refus);
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours;
g) le nombre de demandes ayant été nuitées hors délais.

J
L’information concernant les demandes d’accès à l'information sera présentée eu Rapport 
annuel de gestion 2014-2015 du Curateur public du Québec.



Curateur pubik:

Québec SS

Question 31

La liste de toutes les activités confiées à chaque Adjoint parlementaire des 
membres «lu Conseil dss ministres pour 2014-?,015 :

a) le coût (déplacements, etc.);
b) le nombre de ressources affectées;
c) le nombre de rencontres;
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et 

leur titre.

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.
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C u ra teur p o b ifc

Q uébec ea o

Question 32

La iisre des ententes ut leur Dinars. signées en 20.14-2015 entre le ministère au 
^organisme et ie gouveraeaiM iSdéral'ou (T n tt a  provinces canadiennes,, 
dont lu signature a été permise à la suite d’une autorisation, obtenue CB verra 
dus uiixclus 3.11,2.IL ou 3.12.1 de la Lai sw le ministère du Conseil exécutif 
ou d’une (ssaitiaîon obtenue en verni du premier alinéa <le l’article 3.13 de cette 
m&ae loi.

Cette question ne concerne pas le Curateur public du Québec.
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Curateur pubiit

Québec S S

T

Question 33
Le détail des crédits périmes et des geoa de crédits peur chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, est ce, pour l’année fvcaacièrt 2014-2015 et les 
prévisions pour 2015-2016.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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Curateur public
Québec me!

Question 24

Tel que le mentionne Iri. Politique de financement des services publics^ 
l’inventaire complot des services qna le ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent da ministère offrent aux. citoyens et iss tarifs 
qu’ils exigent. Le coût m âture de chacun de ceux-ci. La liste de tons les 
revenus autonomes (tarifs, p^xriis, droits, redevance, etc.) du ministère ci des ■ 
organismes goijvttnca«Jâaux qui relèvent du ministÈne pour les trois deiniè es | 
années et les projections pour l'année 2015-2016. !

L’information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au 
Rapport annuel de gestion 2014-2015 du Curateur public.
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Curateur public
Québec 5 5

Question 35 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des 
dépenses de fonctionnement pour 2014-2015 et les prévisions 2015-2016.

_..L

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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Curateur pviatfc
Québec S “

Question 36

Pour chaqueministère t t  organisme! public, les sommes reçues en 2013-20X4 et 
en 2014-2015, einsi que les prévisions pour 2015-2016 et 2016-2017, en 
provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement Indiquer de 
façon ventilée pour phoque programme, ententes ou autres les sommes reçues, 
la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le  
ministère ou l'organisme.

Le Curateur public du Québec ne reçoit aucune somme d’argent du gouvernement fédéral ou 
d’un autre gouvernement.
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C ura teur p u b lie

Q uébec « S

Pour chaque mifiifltèKi et organissne (y compris les agences, sociétés d ’état, 
établissements, 'bureaux, organismes de réuni, comités, conseils, institutions, 
etc.), fournir pour l'année financière 2014-2015, eu ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fractionnaires, sic.) : le montant total des 
primes un rendement et des bonis.

Durant l’aimée financière 2014-2015, un montant de 11.7 679 $ a été versé à titre de bonis.
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C u ra teu r p u b lie
Québec SS

Pour chaque ministère et organisme (y  compris les agences, sociétés d’émi, 
ciabüsceiaaua, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, insiimdcns, 
etc.), fournir pour l'année il lûnctàre 2CÎ4-20 i 5, an ventilant par catégorie 
d'emploi (cadres, profeoiot&iéls, fonctionnaires, eic.) : le montant total des 
primes de départ («Doodiom de traoeWon), inoluantlcs w o t É t t  vw tiê  pour 
bris dn contrat.

Aucune prime de départ ou montant pour bris de contrat ont été versé en 2014-2015.
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C unteur public
Québec S S

Pour chaque ministère et organisme dent 1rs agences, yociCtés ô’État, 
^abtissameiMS, bureaux, organisme!;: de l’État, coînitès, conseils, institutions, 
etc., fournir pour V année financière ,Î;014.2QIS le montant total et la ventilation 
par catégorie d’emploi des augmentations de salaire.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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Curateur putU te
Québec m "

Four 2014-2015, combien y  n-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les aoas-minlsues. à qui les salaires sont,versés sens 
qu'aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pont chaque-personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la  date 
de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé 
par le ministère ou l’oïgamsme. J

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre au Curateur public du Québec qui 
reçoit une rémunération sans exercer de fonction.
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Curateur public
Québec S

Question 41

Pour 20 ] 4-2015, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les sous-mindstres, ayant; été déplacés de letas fonctions à la 
suite du changement de gouvernement? Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la  date 
de cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés;
c) boni ou prime relié au déplacement de la fonction.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif.

/
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C ura teur p u b lic

Québec n es

Question 42 La Hstç des personnes et, le mandat de» comités formés par 1b Cousait exécul 
ias ministères et organismes ainsi que kg honoraires donnés à CCS personnes

~ 1*11,

Comité de nlacement

Le comité de placement est formé de trois personnes. Les membres actuels de ce comité 
sont :
•  M”* Louise Charrette
•  M™ Suzanne Côté
•  M. Michel Toupin

M andat

Institué en vertu de la Loi sur le curateur public (art 46), ce comité a pour mandat de 
conseiller le Curateur public en matière de placement des biens dont ce dernier assume 
l'administration.

Honoraires

Comme les membres du comité de placement ne sont pas des employés rémunérés du secteur 
public québécois, ils reçoivent, en vertu du décret 1168-98 du 9 septembre 1998, des 
honoraires de 250 $ par réunion. Ils peuvent également réclamer leurs fiais de déplacement 
selon les barèmes établis en vertu de la Directive concernant les fiais de déplacement des 
personnes engagées à honoraires par des organismes publics (Loi sur les contrats des 
organismes publics (chapitre C-65.1, a., 26)).

Comité de protection cl de représente (km des personnes inaptes ou protégées

Le comité de protection et de représentation des personnes inaptes ou protégées est formé de 
six personnes. Les membres actuels de ce comité sont :
* M1™ Francine Ducharme
• M™6 Santa Israël
* M™ Yvette Lajeunesse
* M. Jocelin Lecomte
• Mme Juan Simand
• M. Serge Therrien

M andat

Institué en vertu de la Loi sur le curateur, public (art. 17.1), ce comité a pour mandat général 
de conseiller le Curateur public en matière de protection et de représentation des personnes 
inaptes ou protégées.

H onoraires
Puisque tous les membres du comité de protection et de représentation des personnes inaptes 
ou protégées sont des employés rémunérés du secteur public québécois, ils ne reçoivent pas 
la rémunération de 250 $ par réunion qui est prévue dans le décret 753-2000 du 15 juin 2000. 
Toutefois, ils peuvent réclamer leurs fiais de déplacement selon les barèmes établis en vertu 
de la Directive concernant les fiais de déplacement des personnes engagées à honoraires par 
des organismes publics (Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1, a. 26)).

82



Comité d’audit

Le comité d’audit est formé de cinq personnes. Les membres actuels de ce comité sont :
• M. Jacques Bisson 

M™ Diane Leblanc 
M™ Christiane Lecompte 
M"16 Marjolaine Loiselle

• M. Normand Jutras

M andat

Le comité d’audit est institué par le curateur public pour l'appuyer dans le suivi des 
processus et des systèmes de gouvernance, de contrôle et de reddition de comptes. Le mandat 
du comité consiste à offrir un regard objectif en formulant des observations et des conseils 
sur des enjeux liés à la gouvernance, aux risques, aux contrôles, aux exigences 
réglementaires et, enfin, à la qualité de l’information, de la surveillance et de la reddition de 
comptes qu’effectue la hante direction.

Honoraires

Les honoraires des membres du comité d’audit sont déterminés par le Curateur public du 
Québec. Actuellement, tous les membres externes reçoivent des honoraires de 250 $ par 
réunion. Ils peuvent également réclamer leurs fiais de déplacement selon les barèmes établis 
en vertu de la Directive concernant les fiais de déplacement des personnes engagées à 
honoraires par des organismes publics (Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre 
C-65.1, a. 26»
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Curateur publtc

Québec SS

Pour la préparation des projeta de loi, de» politiques, des stratégies on des 
consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 
confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des 
partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir I t  liste des 
partenaires engagés ainsi que ladite entente.

Cette question ne semble pas pertinente à  l’exercice de l’étude des crédits.
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C u ra teur p u b lic

Q uébec S S

Coite de reconduction des progiautnics existantes : liste exhaustive des 
prograranies ministériels ex istais à la fin de l’année itnancière 2,014-2015 et 
qui n ’ont pas été- reconduite intégrale oie ut en 2015-2010. Pour chacun de ces 
prostrimnîSfi existante an 2014-2015, donna* le coût de reconduction intégral et 
la dépense prévue aux crédite 2015-2016, en indciisî; les programmes qui ont 
été abolis et pour lesquels la. dépense sera nulle.

Cette question ne concerné pas le Curateur public du Québec.
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Cwmteur public

Québecm

Question 45

Liste situations en 2014-2015 où s’est appliqué le principe du cran d’arrêt;., 
tel qu’il est defini dans le Budget de dépenses 2014-2015. Indiquer les 
nüuvelîes initiatives ou toute majoration apportée à toi programme exisirint, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes 
nécessaires à leur' iinun cernent.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.
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Curateur public
Québec S S

Question 46 Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés à l ’élaboration ci à la mise en 
nsuyic du Plan Nord en 2014*2015 et prévisions pour 2015-2016*

La réponse à  cette question seca transmise par la Société du Plan Nord.
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Curateur pubihc

Québec «an

Question 47 Ventilation du budget du ministère consacré à l’élaboration et à la mise eu 
œuvre du Pian Nord jpour 2014-201S et prévision pour 2015-2016.

La réponse à  cette question sera transmise par la Société du Plan Nord.
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Curateur public

Québec SS

Question 43

Portrait global et montant global de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2014-2015 qui ont fait l’objet de coûts additionnels 
autorisés suite à une délégation du pouvoir du dirigeant de l’organisme 
d’autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu à l’article 17 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics.

Indiquer si oui ou non le ministère ou l ’organisme compile cette information et 
sous quel fonçât. Si oui, fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode 
d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) en indiquant ;

a) le nombre d’autorisations;
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e);
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;
d) le montant accordé;
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire;
f) les motifs de la demande;
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit

concernant un de ccs contrats.

Ces informations sont disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : httos://seao.ca.

89



Curateur public
Q uébec h o

Concernant les dépenses en informatique, pour clif.cnn des ministères et 
organismes (incluait les agences, sociétés, établissements, institudeço ou 
autres) et ce, pour 2012-2013,2013-2014 et 2014-2015 ainsi que les 
prévisions pour 20î 5-2016 :

a) la dépense totale (opération et capital);
b) les grands dossiers en cours;
c) le nombre d'employés attitrés au:: dossiers informatiques;
d) le nombre de consultants externes attitrés êuü dossiers 

informatiques.

f.) Le. dépense totale (opération et capital) an informatique

Total des dépenses d’opération : 

Total des dépenses en capital :

4 740 296$1 

11 300 000$1

b) Les g ra tis  dossiers en cours

La listé des projets en ressources inibiiaationnell «s en cours au Curateur public est 
disponible sur le tableau de bord gouvernemental sur l’état de sr.nté des projets 
fhttp://www.tableaudebordDroiei3ri. qonv.tn.ca/).

d) L® nombre de consultants externes attitrés aux dossiers inform atiques 

Voir la réponse de la question 11.

1. Dépenses réelles an 28 février 2015 auxquelles sont ajoutées les données provisoires disponibles au 
31 mars 2015.
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Q uébec S S

a) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : la masse salariale.

Question 50 b) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.),
fournir pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s’il y a 
lieu.

a) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

b) Aucune indemnité de retraite n’a été versée en 2014-2015.

r.
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Curwtoor public
Q uébec S S

Pour chaque minfatèxe et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, cigdûismca de l'état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2014-2015, en ventilant par catégorie d’emploi (cadre, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : h  taux d'absentéisme.

Voir les réponses aux questions 15 c) et 15 f).
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Pour chaque ministère et organisme publia portrait æm plet et bilan détaillé 
des actions entreprises et des compressions résiliées à  la suite de l1 annonce du 
présidait du conseil du trésor le 25 novembre 2GI4. Plus précisément, fournir
1 ’ information relative aux actions dans ie cadre :

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes 
l visant une réduction d’au minimum 2 % de leur niveau d’effectifs;
! b) du chantier sur la révision et l’optimisation des structures et des 
* organismes de l’État;

c) d ’autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à 
augmenter les dépenses de rémunération;

d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d ’encadrement 
des ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets 
ministériels.

C ontour public
Q uébec

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.



C ura teur p u b lic

Q uébec B  E9

Question 53
Foui- disque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées ou 
amorcées en 2014-2015 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie 
goûvemsîneiiîale tk  développement durable.

L’information sera présentée au Rapport annuel de gestion 2014-2015 du Curateur public 
du Québec.
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Q uébec S S
■

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, 
de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par 
le ministère ou commandés h un organisme ou une firme externe a i  2014-

iH 2015 a i indiquant pour chacun :
j
5 Question 54 a) le sujet;

b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé;
c) les coûts reliés à sa réalisation; •
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet

L—

ministériel.

Cette question semble non pertinente à l’exercice de l’étude des crédits.
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